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« À vaincre sans périls, on triomphe sans gloire.» 
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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 

 

 

Le plagiat entraîne l’application des articles 87 à 90 du règlement général des études et des examens de 

l’UCL. 

Il y a lieu d’entendre par « plagiat », l’utilisation des idées et énonciations d’un tiers, fussent-elles 

paraphrasées et quelle qu’en soit l’ampleur, sans que leur source ne soit mentionnée explicitement et 

distinctement à l’endroit exact de l’utilisation. 

La reproduction littérale du passage d’une oeuvre, même non soumise à droit d’auteur, requiert que l’extrait 

soit placé entre guillemets et que la citation soit immédiatement suivie de la référence exacte à la source 

consultée.*. 

 

En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand bien 

même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur méthodologique grave 

pouvant entraîner l’échec. 

 

 

* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 
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Introduction 

1. Comme toute discipline spécialisée, le droit possède un langage qui lui est propre
1
. Un 

langage qui, entre professionnels, est parfaitement compréhensible. Cependant, le droit ne 

s’adresse pas qu’aux professionnels. Le droit intervient régulièrement dans la vie de monsieur 

tout le monde et bien souvent, dans des moments pénibles. Il est alors primordial que, dans 

ces moments, monsieur tout le monde comprenne ce qui se passe dans sa vie afin qu’il puisse 

prendre les meilleures décisions, et surtout, en comprendre toutes les implications. Le 

problème est que le langage juridique n’est pas nécessairement adapté aux justiciables.  

2. Voilà le principal but du langage clair : donner une information utile, exacte, complète et 

adaptée  en fonction de son interlocuteur, d’autant plus quand il s’agit d’un profane
2
. Il ne 

s’agit donc pas de simplifier à tout va tous documents ou écrits juridiques, mais de rendre 

parfaitement compréhensibles ceux à destination du justiciable. Cependant, certaines règles de 

simplification peuvent aussi être appliquées entre professionnels ou dans les facultés de droit, 

afin de réaliser des économies de temps et même d’argent. Pour plus de crédibilité, et afin de 

démontrer que l’usage du langage clair ne nuit pas à la précision, ce mémoire est rédigé en 

respectant les règles du langage clair. 

3. Ce langage, je l’ai découvert lors d’un stage à l’A.S.B.L
3
. Droits Quotidiens. Au départ, je 

n’aurais jamais pensé que cette expérience aurait autant d’influence sur moi. Avant cela, je 

n’étais pas sûre de vouloir faire une carrière dans le domaine du droit. Puis, j’ai découvert le 

langage clair et cette volonté de faire en sorte que la personne obtienne et comprenne la bonne 

information au bon moment et non une fois que les problèmes sont déjà là. C’est dans ces 

conditions que le droit prend toute sa dimension humaine. Je pense que l’on comprend 

immédiatement que je ne suis pas neutre vis-à-vis de ce thème et que je plaide pour que le 

monde juridique se décide enfin et réellement à adopter un langage plus clair.  

4. Mon mémoire est divisé en deux grands axes. Le premier est consacré au langage clair en 

tentant, dans un premier temps, de définir le langage juridique et d’exposer les raisons qui 

amènent à vouloir le simplifier. La suite sera dédiée à la définition du langage clair, son 

origine, son expansion à travers le monde ainsi que l’état du langage clair. Puis, viendra le 

                                                             
1
 Certains ouvrages font des distinctions entre langage judiciaire et  langage juridique. Pour une question de 

simplicité j’utiliserai le terme langage juridique pour viser tous les langages de la discipline juridique. 
2
N. FERNBACH, Le mouvement international pour la simplification des communications officielles, Centre 

International de Lisibilité, Montréal, 2003, p. 5. 
3
 Annexe 1 : Article que j’ai rédigé lors de mon stage à l’A.S.B.L. Droits Quotidiens (p.1 Annexes). 
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moment d’expliquer comment il est possible de simplifier les communications juridiques en 

leur appliquant les principes du langage clair et pourquoi les professionnels devraient eux 

aussi l’utiliser. Enfin, j’aborderai les critiques dont celui-ci fait l’objet.  

5. Le deuxième titre est attribué à l’information juridique et son caractère essentiel dans nos 

démocraties actuelles. Cette information fait partie intégrante du droit d’accès à la justice. Ce 

droit fondamental comprend, en effet, en plus du droit d’accès au juge, le droit à l’information 

juridique. Au-delà du fait de consacrer ce droit, faut-il encore que l’information soit 

compréhensible. En parallèle de cela, il existe aussi un devoir d’information de l’Etat. En 

effet, l’adage « Nul n’est censé ignorer la loi »  est une base qui permet de rendre les normes 

obligatoires. Mais, pour cela, il faut aussi que l’Etat informe les citoyens sur les normes qu’il 

adopte.  

6. Le titre deux se terminera sur le débat qui semble s’ouvrir concernant l’accès à 

l’information juridique. La Cour européenne a rendu plusieurs arrêts concluant à la violation 

de l’article 6 de la  Convention européenne des droits de l’homme à cause du manque 

d’informations fournies au justiciable concernant les voies de recours. La Cour souligne aussi 

le fait que celle-ci doit être compréhensible. En plus de ces arrêts, plusieurs propositions de 

lois ont été déposées pour une meilleure information du justiciable et une procédure plus 

simple. Ces propositions démontrent que les parlementaires ne sont pas indifférents à cette 

question. Une d’entre elle a permis l’adoption d’un article 46 bis dans le code judiciaire. Cet 

article prévoit l’insertion d’informations sur les voies de recours dans les actes de 

signification ou de notification d’une décision et ce, à peine de nullité. Malheureusement, cet 

article n’est pas utile étant donné qu’il n’a pas été publié et promulgué.  

7. Enfin, je tenterai de conclure globalement sur les différents termes abordés. A mes yeux, 

avoir accès à une information juridique compréhensible est un droit fondamental et le seul 

moyen de rendre ce droit effectif est de passer par le langage clair.  
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Titre 1 : Un langage plus clair  

CHAPITRE 1 : LE LANGAGE JURIDIQUE 

8. Le but de ce chapitre n’est pas de faire une analyse linguistique du langage juridique, de 

nombreux auteurs
4
  s’étant déjà attelés à cette tâche. L’objectif est de poser le problème qui 

constitue le point de départ de cet écrit en essayant de définir le langage juridique et en 

exposant les raisons qui amènent à le clarifier.  

Section 1 : Notions et spécificités 

9. D’un point de vue général, le langage peut se définir comme un système de signes 

permettant la communication entre les hommes, qu’il soit écrit ou parlé. Au sein d’un langage 

déterminé, peuvent naître des langages particuliers propres à un groupe, une science ou une 

discipline. C’est ce qui s’est passé dans le domaine juridique. Toutefois, la base de tout 

langage reste le langage usuel.
5
 

10. Le langage juridique présente en effet des particularités. Pour certains auteurs
6
, on ne peut 

pas parler de langage juridique à part entière.
7
 Personnellement, je considère qu’à l’heure 

actuelle, au vu de l’évolution législative et de notre système judiciaire, on peut désormais 

réellement parler de langage juridique, au sens où celui-ci n’est pas compréhensible de tous. 

11. Le langage juridique n’est pas le droit lui-même, il en est le moyen de communication. 

Tout ce qui est produit par le droit passe ensuite par le canal du langage.
8
 Il faut aussi 

distinguer l’information juridique de son énoncé, ici je parlerai de l’énoncé.
9
  

12. En principe, un terme garde son sens courant sauf si le législateur donne une définition 

particulière
10

. Au-delà de ces termes qui gardent leur sens usuel, il en existe qui permettent de 

désigner une situation que le langage courant n’avait pas envisagée car celle-ci est spécifique 

au droit. Pour illustrer ce cas, l’auteur visait le terme « comourants » désignant un fait de vie 

                                                             
4
G. CORNU, Linguistique juridique, Paris, Montchrestien, 1990. 

5
R. VANDER ELST, « Essai de synthèse », in Le langage du droit (sous la dir. de L. INGBER et P. VASSART), 

Bruxelles, Nemesis, 1991, p. 321. 
6
F. OST, « Le code et le dictionnaire, acceptabilité linguistique et validité juridique », in Le langage du droit 

(sous la dir. de L. INGBER et P. VASSART), Bruxelles, Nemesis, 1991,  p. 163. 
7
R. VANDER ELST, op. cit., p. 322 

8
P. TROISFONTAINES, «  Le langage judiciaire », Ann. Fac. Dr. Liège, 1986, p. 153. 

9
M. VAN HOECKE, « Comment les normes juridiques sont-elles formulées dans les textes législatifs», in Le 

langage du droit (sous la dir. de L. INGBER et P. VASSART), Bruxelles, Nemesis, 1991,  p. 107. 
10

L. SILANCE, « Langage juridique et langue usuelle », in Le langage du droit (sous la dir. de L. INGBER et P. 

VASSART), Bruxelles, Nemesis, 1991, pp. 143-144.   
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ayant des effets juridiques particuliers mais qui n’est pas envisagée dans le langage courant.
11

 

Ce sont d’ailleurs souvent des néologismes.
12

  

13. Une linguiste a recensé 400 termes propres au langage juridique. En plus de ceux-ci, 150 

sont communs au langage courant mais ils détiennent alors un sens particulier lorsqu’ils sont 

utilisés en droit.
13

 Il existe donc une imbrication entre langage juridique et langage courant 

contrairement à ce que pensent certains chercheurs, qui ont tenté de démontrer qu’il s’agissait 

de 2 langages différents.
14

 

14. Le nombre de termes réellement techniques en droit est finalement assez limité. Le 

problème du langage juridique ne se situe dès lors pas uniquement au niveau du vocabulaire 

utilisé. Au contraire, un texte ou un discours peut être juridique sans même contenir un seul 

terme juridique.
15

 De plus, les termes juridiques sont nécessaires pour éviter des textes d’une 

longueur exceptionnelle dans le cas où on les remplacerait par leur définition.
16

 

15. La complexité du langage juridique est plus particulièrement due à certains usages, 

notamment les expressions latines ou étrangères, les archaïsmes, les formules solennelles et 

des constructions de phrases fortement compliquées avec phrase enchâssée dans phrase 

enchâssée.
17

 

16. De surcroit, le langage juridique est utilisé de différentes manières en fonction de la 

personne qui l’utilise, que ce soit le législateur qui édicte une norme ou bien le magistrat qui 

doit communiquer sa décision ou l’avocat qui doit parler tant à ses clients qu’aux magistrats. 

Dans tous ces cas, l’usager doit à un moment ou un autre se faire comprendre par un profane 

et donc passer de la complexité du langage juridique à un langage plus compréhensible. 
18

 

17. Entre professionnels, le langage juridique ne pose pas de problème. En effet, chaque 

discipline dispose de son langage technique propre qui est utilisé et compris par les 

professionnels. C’est quand celui-ci s’adresse aux particuliers que des questions se posent. 

Les communications à destination des justiciables, lorsqu’elles utilisent un langage juridique, 

                                                             
11

L. SILANCE, op. cit., p. 150.   
12

P. TROISFONTAINES, op. cit., p. 157. 
13

J.-C. GÉMAR, « Réflexions sur le langage du droit : problèmes de langue et de style », Journal des traducteurs, 

vol 26, n° 4, Montréal, 1981,  p. 340; M. LENOBLE-PISON, « La langue du droit vue par une linguiste », J.T., 

2013,  p. 764; L. SILANCE, op. cit., pp. 144-145  
14

J.-C. GÉMAR, op. cit.,  p. 340. 
15

M. LENOBLE-PINSON, op. cit.,  p. 764. 
16

P. TROISFONTAINES, op. cit., p. 159. 
17

L. SILANCE, op. cit., p. 147.   
18

Ibid., p. 161.   
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ne sont pas toujours compréhensibles et faciles d’accès pour ces derniers.
19

 Il faut réaliser que 

le profane lit un texte en français mais ne le comprend pas, c’est là que se situe le malaise.
20

  

18. De nombreux juristes pensent qu’il y a un conflit entre la précision voulue par le langage 

juridique et la nécessité d’intelligibilité, de compréhension.
21

 Le but de cet écrit sera de 

démontrer que les deux peuvent aller de pair, voire même que le langage clair se met au 

service de la compréhension.  

19. Pierre Mahillon se rappelait son professeur de français disant « On parle pour se faire 

comprendre ». Pour ce grand juriste, cette leçon valait aussi pour les professionnels du droit 

« mais il faut savoir de qui et de quoi on doit se faire comprendre» disait-il aussi.
22

 

Section 2 : Pourquoi le rendre plus clair?  

20. Comme le dit Michel Leys, «  Certes, certaines matières sont compliquées, et il est 

difficile de les expliquer de manière simple. Mais n’ajoutons pas la difficulté de la forme à la 

difficulté de la matière. »
23

 

21. Le droit régit les relations entre les individus ainsi que celles entre les individus et l’Etat 

ou d’autres institutions. Il est donc important qu’il soit clair et facilement compréhensible 

pour la population, afin qu’elle sache ce qu’elle peut faire ou non.
24

 Il n’est pas normal qu’un 

lecteur ait besoin de relire plusieurs fois la même phrase pour la comprendre.
25

 De plus, une 

meilleure compréhension entrainera plus de respect des règles de droit. 
26

 

22. Selon les articles 10 et 11 de la Constitution
27

, les Belges sont égaux devant la loi et les 

droits et libertés reconnus aux Belges sont garantis sans discrimination. Les Belges ont donc 

en principe tous la même possibilité d’exercer leurs droits. Mais pour cela, il faut que tous les 

citoyens puissent comprendre la loi. Cette garantie n’est donc qu’hypothétique tant que le 

                                                             
19

P. TROISFONTAINES, op. cit., pp. 154-155. 
20

M. LENOBLE-PISON, op. cit., p.765. 
21

R. VANDER ELST, op. cit., 1991, p. 325. 
22

Ibid., pp. 325-326. 
23

M. Leys, Ecrire pour être lu, Bruxelles, 2000, p. 10. 
24

S. ROY, « Le langage clair en droit : pour une profession plus humaine, efficace, crédible et prospère », Les 

cahiers de droit, Laval,  2013,  p. 977. 
25

Ibid., p. 982. 
26

M. Leys, op. cit., p. 12. 
27

Const., art. 10 et 11. 
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droit n’est pas compréhensible de tous.
28

 Un langage adapté pour que tous les citoyens 

comprennent les communications juridiques permettra alors de rendre cette égalité effective.
29

  

23. De plus, selon l’association syndicale des magistrats, dans leur vade mecum «Dire le droit 

pour être compris »
30

, la simplification du langage est une véritable obligation juridique. En 

effet, la Constitution, en son article 149
31

, impose de motiver les jugements. L’une des raisons 

est que le justiciable doit pouvoir comprendre les raisons qui ont amené le juge à prendre sa 

décision, c’est un droit qu’il possède. Toujours selon cette association, un langage 

compréhensif est une des clefs de l’accès à la justice. 
32

 

24. De nombreux auteurs avancent le contre argument que le droit, au même titre que la 

médecine ou d’autres disciplines, dispose d’un langage propre et que le professionnel doit 

jouer le rôle de traducteur.
33

 Je répondrai à cela que lorsqu’un particulier a affaire à la justice 

ou au droit, c’est le plus souvent dans des moments difficiles de sa vie. Il est donc essentiel 

que le professionnel s’assure que le particulier comprenne rapidement, facilement et 

pleinement les actes juridiques qu’il pourrait recevoir.
34

 

25. Utiliser le langage clair entre professionnels, par exemple dans les conclusions d’un 

avocat ou dans la décision d’un magistrat, offre un gain de temps mais pas uniquement. Il 

permet de saisir toutes les subtilités juridiques et de déceler certaines lacunes plus aisément. 

Un texte clair est moins sujet à interprétation donc moins sujet à recours. Notre justice en 

serait donc plus efficace.  
35

 

26. Il faut aussi prendre en considération le développement des nouvelles technologies. Grâce 

à l’internet, le citoyen a plus facilement accès aux informations juridiques. Cela éveille chez 

lui l’envie de connaître les informations dont il a besoin sans forcément passer par un 

professionnel. Faut-il encore que l’information soit celle qui corresponde à ses besoins et qu’il 

                                                             
28

E. Cerexhe, « Le langage juridique répond-il aux exigences d’un Etat de droit ? », in Liège, Strasbourg, 

Bruxelles : parcours des droits de l’homme, Liber amicorum Michel Melchior (sous la dir. de M. Melchior), 

Limal, Anthemis, 2010, p. 883. 
29

M. Leys, op. cit., p. 12. 
30

ASSOCIATION SYNDICALE DES MAGISTRATS, Dire le droit pour être compris : comment rendre le langage 

judiciaire plus accessible ? Vade-mecum pour la rédaction d'actes judiciaires, t.2, Bruxelles, Bruylant, 2010. 
31

Const., art 149. 
32

ASSOCIATION SYNDICALE DES MAGISTRATS, Dire le droit pour être compris : comment rendre le langage 

judiciaire plus accessible ? Vade-mecum pour la rédaction d'actes judiciaires, op. cit., p. 5. 
33

RHADAMANTE, « Langue du droit et langue courante », J.T., 2013,  p. 734. 
34

S. ROY, op. cit., p. 1001. 
35

Ibid., p. 1005. 
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la comprenne, d’où l’intérêt qu’elle soit claire et facilement accessible afin de désamorcer, 

voire de régler certains litiges de peu d’importance. 
36

 

27. Les expériences de langage clair déjà menées, expliquées plus bas
37

, ont entrainé des 

conséquences bénéfiques, à savoir gain de temps, gain d’argent et diminution des litiges. En 

effet, un texte rédigé en langage clair est moins sujet à interprétation et confusion.
38

 Des 

compagnies d’assurance ont vu leur vente augmenter à la suite de la réécriture de leur police 

en langage clair. Au Canada, le Ministère de l’agriculture d’un état fédéré avait décidé de 

réécrire ses formulaires, il s’en est suivi que la population commettait moins d’erreurs. Cela 

leur a permis une économie de 3,5 millions de dollars par année.
39

 Le langage clair se révèle 

donc être aussi un bel argument marketing.  

28. Dans le dernier baromètre de la justice
40

, 60% de la population estime que cette dernière 

ne donne pas assez d’informations sur son travail. Même si le reste des résultats de ce sondage 

semble plutôt bon, simplifier le langage juridique semble être un enjeu essentiel dans nos 

démocraties actuelles. Le langage qui paraît peu compréhensible donne une impression 

d’opacité et de manque de transparence, ce qui est néfaste à l’exercice de la justice. 
41

 

29. Des propos clairs inspireront toujours un sentiment de confiance, d’humanité et de respect 

de la part du non-juriste contrairement à des textes formels et impersonnels. Cela ne serait 

donc qu’avantageux pour tous les professionnels du droit de faire application du langage 

clair.
42

  

 

 

 

 

                                                             
36

R. PARENT,  « Ecrire et dire le droit pour être compris », Le Journal, Barreau du Québec, octobre 2007, p. 19. 
37

Voir ci-dessous n°35 et suivants. 
38

S. ROY, op. cit., p. 995. 
39

Ibid., p. 999. 
40

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA JUSTICE, Quatrième baromètre de la justice 2014, Bruxelles, p. 11. 
41

S. ROY, op. cit., p.1003. 
42

Ibid., p. 987; F. ERDMAN et G. DE LEVAL, Les dialogues justice, rapport de synthèse rédigé à la demande de 

Laurette Onkelinx, Bruxelles, SPF Justice, 2004, p. 37. 
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CHAPITRE 2  :UTILISER UN LANGAGE JURIDIQUE PLUS CLAIR 

30. Ce chapitre est la clé de voûte de mon mémoire. Il commence par une définition du 

langage clair suivit d’un exposé de l’étendue géographique et des origines du mouvement. Par 

après, je fais un point sur la situation du langage clair en Belgique. J’entre ensuite dans le vif 

du sujet avec une section expliquant les principes pour rédiger clairement. Puis, je présenterai 

comment l’on peut appliquer le langage clair aux actes judiciaires qui sont aussi destinés au 

justiciable. Finalement, j’expliquerai les avantages de son utilisation dans le monde 

professionnel. 

Section1 : Le langage clair43 

§1. Notions  

31. Le langage clair est une manière de dire et d’écrire le droit de sorte que le destinataire de 

l’information la comprenne dès la première lecture. Celui qui écrit en langage clair doit garder 

comme objectif de se faire comprendre de son lecteur, c’est-à-dire de lui donner une 

information simple, claire et concise.
44

Le langage clair ne s’attaque pas qu’aux termes 

juridiques, il prend en compte des critères de lisibilité et remet en question le style d’écriture, 

les constructions de phrases, la mise en page des textes et encore d’autres paramètres.
45

 

32. Le langage clair  prend sa source dans le droit de comprendre des citoyens. Celui-ci 

entraine  l’obligation de rendre les informations claires, concises et cohérentes.
46

 Le langage 

clair était à la base un mouvement de juristes et de professionnels du droit qui souhaitaient 

simplifier leurs écrits et leurs communications à destination des particuliers. Depuis lors, ce 

mouvement possède ses principes de lisibilité et d’écriture.  

33. Personnellement, je le considère comme une manière de dire et de voir le droit à part 

entière, c’est-à-dire compréhensible et accessible à tout un chacun. Les personnes qui 

s’impliquent et défendent le langage clair ont comme dénominateur commun qu’elles 

considèrent que le droit doit être le plus accessible et compréhensible possible. 

                                                             
43

 Conformément à la façon dont il est nommé en Anglais, c’est-à-dire Plain language, je qualifierai le langage 

juridique clair en tant que langage clair.  
44

 J.-C. GÉMAR, op. cit.,  p. 339; C. STEPHENS,  Plain language legal writing, Plain Language Wizardry, 2009, 

p.1. 
45

 S. ROY, op. cit., p. 981. 
46

 R. PARENT,  op. cit.,  p. 19. 
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34. Je me dois ici de faire une distinction entre simplicité et clarté. La clarté est la façon dont 

la règle de droit est énoncée, la simplicité se rapporte à la règle de droit elle-même. Une règle 

complexe peut être énoncée de façon claire. 
47

 

§2. Ses origines  

35. Cette section tend à démontrer l’étendue de ce mouvement. La volonté de rendre le 

langage juridique plus clair remonte à plusieurs siècles et possède un ancrage profond.  

36. Au XVème siècle, le français remplace progressivement le latin dans les actes royaux. 

C’est en 1539 avec l’ordonnance royale de Villers-Cotteret
48

 que François 1
er

 rend l’usage du 

français obligatoire pour tous les actes juridiques. Ensuite, au XVIIème siècle, plusieurs 

grands auteurs
49

 se mettent à critiquer, voire même à moquer  le langage utilisé par les gens 

exerçant le droit. Cette véhémence se calmera par la suite. 
50

 

37. En 1713, le roi Charles XII de Suède exige dans une ordonnance que tous les documents 

écrits royaux soient rédigés clairement dans un suédois clair
51

 et d’éviter l’usage de mots 

compliqués. 
52

 

38. Plus près de nous, dans les années 30 à l’aube de la Seconde Guerre mondiale, Winston 

Churchill demande aux fonctionnaires britanniques d’être plus clairs et plus concis. En 1948, 

un haut fonctionnaire rédige un manuel à destination de l’administration  pour que celle-ci 

communique ses documents de façon claire. 
53

 

39. En 1969, le Président Nixon exige que le journal du gouvernement le « Federal register » 

soit rédigé dans un langage compréhensible. En 1978, c’est au tour du Président Carter 

d’ordonner que les règlements soient aussi simples et claires que possible.
54

 

40. Dans les années 70, des mouvements de protection des consommateurs ainsi que le 

« Plain language movement »
55

 ont  revendiqué un langage plus compréhensible. 
56
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52
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41. Aux Etats-Unis, un cas particulier a aussi été déclencheur de volonté de plus de langage 

clair. La banque Citybank  décide en 1973 de traduire ses documents en langage clair après 

avoir constaté qu’un grand nombre de clients ne remboursent pas leur prêt. En effet, il est 

apparu que les contrats de prêt étaient difficiles à comprendre. La réécriture de ces contrats a 

eu des effets plus que bénéfiques. Cela a permis de réduire de 50% le temps de formation du 

personnel de Citibank, d’améliorer l’information communiquée aux clients et de diminuer le 

nombre d’actions à l’encontre des clients. 
57

 

42. Peu après, en 1975, le Congrès américain vote une loi décidant que les garanties devaient 

être rédigées dans un langage simple et compréhensible. Ensuite, ce sont les compagnies 

d’assurance, alors même qu’elles n’étaient pas visées par cette loi, qui se sont décidées à 

simplifier leur police. Au total, aux Etats-Unis, on peut compter qu’une dizaine d’états ont 

voté des lois exigeant que des contrats à destination de consommateur devaient être rédigés 

dans un langage clair et compréhensible. 
58

  

43. Après les Présidents Nixon et Carter, c’est au tour du Président Clinton de promouvoir le 

langage clair, en demandant qu’il soit utilisé dans tous les nouveaux documents et règlements 

qui expliquent comment obtenir un service. Après cela, un groupe d’employés volontaires du 

gouvernement fédéral a organisé des meetings à propos du langage clair. Cela a débouché sur 

la création de l’association PLAIN (Plain Language Association International).
59

 

44. Au Canada aussi, ce sont les entreprises bancaires et d’assurance qui ont lancé les 

prémices du langage clair. D’une part, en 1979 la « Bank of Nova Scotia » collabore avec un 

avocat pour réécrire ses contrats de prêt en langage clair. D’autre part, la « Royal insurance of 

Canada » rédige, elle aussi, des polices d’assurance en langage clair. Par la suite, en 1988, le 

« Justice Reform Committee » rend un rapport sur l’accès à la justice qui recommande 

d’établir une commission sur le langage clair pour développer une stratégie sur l’introduction 

du langage clair dans la justice canadienne. En 1990, c’est au tour du Barreau canadien et de 

l’association des banquiers canadiens de rendre un rapport sur le langage clair, dans lequel ils 

recommandent des moyens de promouvoir l’usage du langage clair dans les professions 

juridiques et bancaires. Le barreau a, peu de temps après, adopté ces recommandations sur la 

façon de rédiger ses documents.  Le langage clair fait désormais partie à part entière de la 

                                                             
57
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politique de communication du gouvernement canadien. Celui-ci doit être utilisé dans toutes 

les communications avec le public, ainsi que pour les communications officielles.
60

 

45. Au Royaume-Uni, le gouvernement a adopté, en 1982, une politique de langage clair pour 

les formulaires administratifs, ce qui a entrainé la réécriture de milliers d’entre eux. Cette 

initiative a provoqué la réécriture de leur loi fiscale.
61

 Ceci a été le résultat, encore une fois, 

d’un combat citoyen contre ce qu’ils appelaient à l’époque « le dragon du charabia »
62

. Cela a 

débouché sur la création du cabinet de conseil « Plain english compaign ».
63

 

46. En 1976, en Australie, l’assureur NRMA a lancé sa « Plain English  car insurance 

policy ». La société a ensuite traduit le reste de ses polices en langage clair. Quelques années 

plus tard, une commission de réforme législative publie un rapport « Plain english and the 

law », qui établit des recommandations et un manuel de rédaction pour l’établissement des 

lois.
64

 Désormais, la plupart des ministères applique une politique de langage clair. 

L’Australie a par la suite, adopté deux réformes de simplification :  

- la première, sur le droit des sociétés en utilisant des phrases plus courtes ainsi que des 

notes explicatives; 

- la deuxième, en droit de la sécurité sociale, avec la réécriture de « the Social Security 

Act » dans une forme plus agréable à lire. Cette loi marque le début d’innovations qui 

sont devenues des standards en  matière de technique de rédaction législative, 

notamment en ce qui concerne la structure de la loi. 
65

 

47. En Nouvelle Zélande, une commission a été mise en place en 1985 afin de réfléchir sur la 

possibilité de rendre la loi plus accessible, entre autre en ce qui concerne la loi sur l’impôt sur 

le revenu. Dans un de ses rapports, cette commission a proposé de changer la mise en page, la 

typographie des lois ainsi que d’insérer des formules, des tableaux et des organigrammes.  

Elle a aussi mis en place des lignes directrices sur la rédaction des lois afin de les rendre 

accessibles.
66
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48. En Irlande aussi, une commission a recommandé, en 2000, un programme global de 

réforme en langage clair du droit irlandais. 
67

 

49. En ce qui concerne l’Union Européenne, celle-ci adopte en 1993 une résolution afin que le 

libellé de ses actes soit clair, simple, concis. Elle préconise d’éviter le jargon communautaire 

et les phrases excessivement longues.
68

 Cette résolution n’est malheureusement qu’une bonne 

intention. En 1998, c’est le service de traduction de la Commission Européenne qui prend le 

problème à bras le corps. Avec les différentes langues de chaque Etat membre, on comprend 

aisément qu’un langage plus clair faciliterait la tâche des traducteurs. Si les textes diminuaient 

de longueur, leur coût de traduction diminuerait aussi. Il existe de plus le souci de lutter 

contre le vocabulaire communautaire difficilement traductible et très éloigné de la langue 

courante. Ainsi, dans la veine du « Plain language movement », ce service a lancé la 

campagne « Fight the fog ».
69

 En 2004, pour la première fois, une commissaire, la suédoise 

Margot Wallstrom, a été chargée de la stratégie de communication. Parmi ses réalisations, on 

peut noter la création de résumés à destination des citoyens pour chaque proposition ou 

initiative européenne. 
70

 

50. Sur le continent européen, la Suède est leader en la matière. Le langage clair est bien 

appliqué par le gouvernement. Le bureau du premier ministre est entre autre composé de 

linguistes dont le rôle est d’enseigner les principes de lisibilité dans tous les organes de l’Etat. 

Il existe même au sein du ministère de la justice un comité de lisibilité. Cette façon 

d’envisager les choses a des répercussions sur la réception des normes juridiques venant de 

l’Union Européenne. Leur transposition met en évidence la complexité du langage utilisé au 

niveau européen. 
71

 

51. Dans le domaine plus judiciaire, aux Etats-Unis, depuis 1991, une conférence judiciaire a 

réécrit les règles de la Cour fédérale pour plus de clarté et de simplicité. Depuis, la procédure 

criminelle ainsi que la procédure civile ont été redessinées avec l’aide de deux grands leaders 

actuels du langage clair, Joseph Kimble et Bryan Garner.
72

 

52. Dans les années 1990, au Royaume-Uni, une réflexion engendre la réécriture des lois 

fiscales et amène une reconsidération du format des lois. Cela conduit à l’introduction de 
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notes explicatives et d’un nouveau format. De plus, un rapport sur l’accès à la justice a mené à 

une réforme des règles de procédure civile. Ces règles sont rédigées en langage clair, cela a 

provoqué un changement de terminologie et surtout un délaissement du latin au profit de mots 

plus familiers.
73

 

53. En Australie, des formations continues sont organisées pour les magistrats afin 

d’améliorer la rédaction de leur jugement, notamment en écrivant plus clairement, de façon 

plus structurée et plus concise. Ecrire en langage clair fait partie de la mentalité de la 

magistrature australienne en intégrant, entre autres, ces formations dans l’enseignement des 

écoles judiciaires.
74

 

54. Il existe depuis lors plusieurs organisations et initiatives non gouvernementales, comme 

des instituts et des centres de langage clair, afin de militer pour le langage clair.
75

 En 1983, 

une grande association internationale voit le jour au Royaume-Uni, Clarity
76

. Pour le monde 

francophone, je me dois aussi de citer l’organisme sans but lucratif Educaloi
77

, qui a vu le jour 

en 2000 au Québec. Cette association a pour but d’améliorer l’accès à la justice et de rendre le 

droit plus accessible. Elle travaille aussi en collaboration avec le Barreau du Québec et la 

chambre des notaires du Québec.  

55. Le dernier grand évènement s’est produit en 2010, lorsque le président Barack Obama a 

fait voter le Plain Writing act afin que les communications des agences fédérales soient claires 

et compréhensibles pour le public. Depuis lors, les administrations fédérales sont évaluées 

chaque année sur la lisibilité de leurs documents, qu’il s’agisse d’un site internet, d’un 

formulaire ou d’une brochure. Suite à cette évaluation, les administrations sont classées. Cela 

entraine une saine concurrence entre elles, chacune souhaitant être la plus claire possible pour 

le citoyen.
78

 

56. Cet historique met en évidence que le langage clair est une réelle nécessité qui ne se limite 

pas à une langue mais qui est universelle. Je remarque que ce mouvement n’arrive pas à 

réellement s’imposer mais avance lentement, matière par matière, en touchant plus 

particulièrement les administrations et le domaine des banques et des assurances. 

L’administration et le droit sont, en effet, intimement liés sur le plan du langage. Ils 

                                                             
73

M. ASPREY, op. cit., pp. 68 et 79. 
74

Ibid., pp. 80-81. 
75

Ibid., p. 82. 
76

http://clarity-international.net/index.html (7 mars 2015). 
77

http://www.educaloi.qc.ca/a-propos-educaloi (8 avril 2015). 
78

Plain writing act of 2010; http://www.plainlanguage.gov/plLaw/ (7 mars 2015). 



20 
 

s’adressent la plupart du temps, tous les deux, au citoyen et utilisent un vocabulaire 

particulier. Pourtant, ils doivent se faire comprendre. 

§3. Le langage clair et la Belgique 

57. La question d’un langage juridique plus clair se pose de plus en plus dans le monde 

judiciaire belge. Au début des années 2000, l’association syndicale des magistrats, sensible 

aux critiques sur l’opacité du langage judiciaire, met en marche une réflexion sur le langage 

judiciaire. Cette démarche débouche sur la publication d’une brochure sous forme de Vade 

mecum « Dire le droit et être compris. Vade-mecum pour la rédaction des jugements 
79

». En 

2010, l’association édite un deuxième Vade mecum nommé « Dire le droit pour être compris, 

Vade-mecum pour la rédaction d’actes judiciaires»
80

.  

58. Sur le plan administratif, diverses initiatives sont prises, notamment la brochure rédigée 

par Michel Leys, «Ecrire pour être lu ».
81

 Elles s’inscrivent dans la lignée de la Charte de 

l’utilisateur des services publics dans laquelle le fonctionnaire a comme devoir de mettre à 

disposition du citoyen des lettres, circulaires et formulaires compréhensibles et précis. Cette 

brochure donne une série de conseils à destination des fonctionnaires de l’administration afin 

de rendre leurs écrits plus clairs.
82

 Cet écrit a été sélectionné par les autorités européennes 

dans le cadre de la campagne « Fight the Fog » pour en rédiger le pendant anglais « How to 

write clearly ».
83

 Michel Leys dirigeait à l’époque le Bureau de lisibilité au niveau fédéral, il 

avait pour mission de relire tous les textes administratifs, mais ce bureau n’existe 

malheureusement plus.   

59. Toujours dans le même domaine, on peut citer l’Agence pour la simplification 

administrative
84

 créée en 1998 qui est rattachée au premier ministre. Son objet est, entre autre, 

de stimuler la simplification et d’organiser la concertation à propos de ce sujet entre les 

différents niveaux de pouvoir. A la Région wallonne, il existe le Commissariat à la 

simplification administrative désormais appelé e-WBS (e-Wallonie-Bruxelles 
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Simplification)
85

. Cet organe est actif tant au niveau de la Région que de la Communauté 

française.  

60. En parallèle, une  initiative s’est développée du côté francophone du pays avec l’A.S.B.L. 

Droits Quotidiens
86

. Elle a pour activités la formation d’intervenants sociaux sur  certains 

points de droit et la consultation juridique de première ligne. Mais leur principal objectif est 

de rendre le droit accessible au citoyen. Cette association est le fer de lance du mouvement de 

langage clair en Belgique. Droits quotidiens est le représentant belge de Clarity international. 

En novembre 2013, ils ont organisé un colloque sur le langage clair afin de sensibiliser les 

professionnels du droit, qu’ils soient professeurs, avocats, juges ou notaires. Ils tentent aussi 

de sensibiliser les étudiants de certaines facultés de droit au langage clair. De fait, ils 

dispensent une leçon sur le langage clair dans le cadre du cours du professeur Xavier Thunis à 

l’université de Namur, à l’université de Saint-Louis dans le cadre du cours de méthodologie 

ainsi qu’à la haute école de Namur-Liège Luxembourg. 

61. Du côté néerlandophone du pays, il n’existe pas, pour l’instant, d’initiative similaire, ce 

qui donne l’ambition à Droits Quotidiens de lancer son action en Flandre. Mais, la langue de 

Vondel ne reste pas en rade. À la Katholieke Universiteit Leuven, un séminaire d’écriture 

juridique clair est organisé sous la responsabilité du professeur Karl Hendrickx. Ce dernier a 

écrit un ouvrage sur les problèmes de langue et de formulation dans la règlementation
87

 et 

donne régulièrement des conseils de rédaction législative dans des revues juridiques 

néerlandophones
88

. Il existe tout de même une initiative qui travaille sur la simplification 

juridique, il s’agit de Bureau Klare Taal
89

, qui aide les professionnels juridiques mais aussi les 

administrations à rendre leur communication plus claire. Une même initiative existe aux Pays-

Bas, l’entreprise Bureautaal
90

 s’occupe de la réécriture de textes dans un néerlandais simple et 

compréhensible. Ils ne se limitent pas au secteur juridique, ils proposent à leur client, quel que 

soit leur secteur d’activités, de rendre leurs écrits simples et compréhensibles. 

62. En Belgique, la simplification et la clarté semblent plus être l’affaire de l’administration 

que du monde juridique, mais des efforts sont en marche dans ce domaine aussi. La question 
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que je me pose est de savoir si dans les faits, le profane comprend réellement, à la première 

lecture, les documents qui ont fait l’objet de ces simplifications. 

§4. Ecrire clairement ? 

63. Depuis longtemps des linguistes ont établi des critères de lisibilité qui permettent une 

lecture plus efficace. Au Québec, des professionnels du monde juridique se sont efforcés à 

établir des règles de langage clair inspirées de ces critères. Ces juristes qui s’intéressent à 

l’énoncé linguistique de la règle juridique sont désignés par un terme : les jurilinguistes.
91

    

A. La lisibilité  

64. Dans le dictionnaire Larousse, la lisibilité
92

 se définit par « la qualité de ce qui est 

lisible ». Le terme lisible
93

 lui se définit par « qui peut être déchiffré sans peine, qui peut être 

lu sans fatigue, sans ennui ».  

65. Selon François Richaudeau
94

, un texte est efficace lorsqu’il permet une lecture efficace, 

c’est-à-dire qu’il offre au lecteur d’être enrichi d’une information nouvelle. La lisibilité peut 

mesurer cette efficacité.
95

 

66. Pour Michel Leys, « Un texte est lisible si le lecteur pour qui vous écrivez a compris 

l’essentiel après l’avoir lu une seule fois. Ou, en tout cas après avoir lu te texte avec 

attention»
96

 . 

67. Depuis le XIXème siècle, des linguistes se sont intéressés à la lisibilité des textes,  c’est-à-

dire à l’aptitude d’un texte à être lu rapidement, à se faire comprendre et à être bien 

mémorisé
97

. Les différentes recherches sur la lisibilité ont permis d’améliorer l’efficacité des 

communications écrites. 
98

 

68. Dans les années 20, les premières formules de mesure de la lisibilité sont apparues. Celles-

ci permettent de donner une indication sur la difficulté d’un texte. Différents critères entrent 
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en jeu dans ces formules, comme la longueur des mots ou des phrases, la rareté des mots ou 

leur fréquence d’utilisation.
99

 Ces formules étaient essentiellement utilisées dans le domaine 

de la psychologie, de l’enseignement mais aussi celui de la presse et de la publicité.
100

 Une 

formule suscita plus d’intérêt, celle de Rudolph Flesch.
101

 Elle a conduit à l’élaboration des 

grilles de lisibilité comme celles contenues dans le logiciel Word de Microsoft. 
102

  

69. Dans le même objectif, le centre de traitement automatique du langage (Cental) de 

l’université catholique de Louvain-La-Neuve a développé un système permettant de mesurer 

la difficulté d’un texte. « AMESURE »
103

est un site internet qui permet d’analyser un texte 

administratif au regard de plusieurs paramètres comme la difficulté du lexique, la longueur 

des phrases ou la cohérence du texte. La difficulté est mesurée sur une échelle de 1 à 5, le 

cinquième niveau étant le plus compliqué.  

70. La lisibilité et ses formules ont permis de mettre en évidence les facteurs qui rendent les 

textes plus accessibles. C’est en ce sens que la lisibilité est intéressante pour les 

communications juridiques, pour leur appliquer ces facteurs. Ceux-ci font désormais partie 

des principes du langage juridique clair.  

71. Le linguiste De Landsheere s’est déjà attelé à la tâche, en démontrant qu’il était possible 

de simplifier un texte sans perdre les informations à transmettre. Dans cette expérience, il a 

simplifié un extrait d’une circulaire ministérielle. La version initiale était à la portée d’adultes 

ayant atteint l’enseignement secondaire supérieur. Tandis que la version simplifiée était 

accessible à des adultes ayant atteint l’enseignement secondaire inférieur. Il s’agit d’un extrait 

d’une circulaire ministérielle du 22 avril 1955, voici l’extrait initial et simplifié : 

 La version initiale :  

« Il est octroyé une allocation pour heure de surcroît de travail aux membres du personnel 

enseignant et assimilé des établissements d’enseignement de plein exercice ressortissant au 

ministère de l’Instruction publique, pour toute prestation au-delà du maximum d’heures que 

comporte leur fonction principale à prestations complètes dans un établissement où ils 

exercent totalement ou partiellement leur fonction principale. 
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Les heures de surcroît de travail sont donc rémunérées à partir de la première heure de 

prestation effectuée au-delà du maximum d’heures que peut comporter une fonction à 

prestations complètes. »  

 La version simplifiée :  

« Pour que chaque heure de surcroît de travail vous soit payée, vous devez remplir trois 

conditions. 

1. Vous devez enseigner, ou être assimilé à un enseignant, dans une école de plein 

exercice dépendant du Ministère de l’Instruction publique. 

2. Vous devez exercer, dans cette école, le tout ou une partie de votre fonction 

principale. 

3. Vos prestations doivent dépasser le maximum fixé pour votre catégorie 

d’enseignement. » 

Cette expérience démontre donc que la  simplification permet de rendre le texte accessible à 

un plus grand nombre de personnes.
104

 

B. Les principes de langage clair  

72. Pour rédiger un texte clair, il est important de suivre plusieurs étapes. En premier lieu, il 

faut toujours et à tout moment tenir compte de la personne pour laquelle nous écrivons. 

Ensuite, le rédacteur organise son texte pour faciliter d’abord sa rédaction et sa lecture par 

après. Puis, on entre dans le vif du sujet en entamant la rédaction. À ce moment, plusieurs 

conseils sont à mettre en œuvre pour rendre l’écrit plus clair. Enfin, il y a lieu de penser la 

mise en page de façon à ce qu’elle aide à la lecture et aussi de réfléchir s’il ne serait pas 

judicieux de présenter les informations sous une autre manière qu’un texte continu. Ce point 

n’a pas vocation à être exhaustif, il reprend les grandes règles du langage clair de façon à 

donner une vue de ce qu’il est. Je me dois de préciser que ces règles ne doivent être 

appliquées que si elles servent à la lisibilité du texte. 

1. S’adapter à son destinataire 

73. Pour écrire clair, il faut d’abord préparer sa rédaction.
105

 Lorsqu’on écrit, c’est pour 

communiquer une information. Si elle n’est pas transmise c’est que la communication est 
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ratée.
106

 Pour la réussir, il faut savoir qui sera notre lecteur et adopter son point de vue. C’est 

la première règle fondamentale du langage clair, s’adapter à son destinataire et surtout à ses 

besoins.
107

 Par exemple, si c’est un professionnel du droit, il sera alors possible d’utiliser des 

termes techniques. Par contre, un avocat qui communique avec son client ne peut agir de la 

même manière, il doit comprendre les besoins de son client et les anticiper, ce qui permettra à 

son travail d’être plus efficace. Lorsque le texte est à destination d’un très grand nombre de 

personnes, sans savoir si les lecteurs seront des professionnels ou non, il faudra faire un texte 

le plus simple possible.
108

 

74. Il faut connaître les objectifs, le but que l’on veut atteindre, identifier le message à faire 

passer.
109

 Veut-on informer ? Mettre en demeure ? Demander à la personne de faire quelque 

chose ? Une fois le message identifié, après avoir collecté les données et les informations 

nécessaires, il faut faire le tri dans les idées à communiquer et supprimer les éléments qui ne 

sont pas essentiels. C’est-à-dire ceux qui risquent davantage  d’embrouiller le lecteur que de 

l’informer.
110

 Avoir un objectif et un message bien définis permet de repérer les informations 

superflues, les ambiguïtés et les incohérences de son texte.
111

 La chambre des notaires du 

Québec propose de faire un brainstroming de ses idées. Il y a une autre méthode plus 

structurée qu’ils appellent « la méthode de questionnaire systématique
112

 », il s’agit d’une 

grille de questions. En y répondant, cela permet d’identifier les idées ainsi que les lacunes 

qu’il faut combler. Ils précisent que toutes les questions ne sont pas pertinentes dans toutes les 

situations.
113

 

2. Organiser sa rédaction 

75. Il faut planifier son écrit. Un plan bien élaboré permet au lecteur d’anticiper la suite du 

texte, ce qui lui évite de retourner en arrière pour comprendre ce qu’il lit.
114

 Pour cela, il faut 

assembler les éléments relevant du même groupe et, dans chaque groupe, rassembler encore 

une fois les éléments d’un même sous-groupe. Il faut vérifier que les parties et les sous-parties 
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s’emboîtent bien les unes avec les autres.
115

 Plusieurs auteurs proposent de le faire sous forme 

d’arborescence
116

.
117

 Il existe bien entendu d’autres possibilités en fonction du message que 

l’on souhaite faire passer. Par exemple, pour faire agir le destinataire, on pose en premier lieu 

le problème, en second, on explique les causes et finalement, on propose la solution. S’il 

s’agit d’informer, on présente d’abord l’information principale et ensuite viennent les autres, 

de la plus importante à la moins importante.
118

 Enfin, il faut vérifier que le plan qui vient 

d’être élaboré suit un fil directeur logique. Celui-ci peut être chronologique ou bien, suivre 

celui d’une loi ou d’un code.
119

 Pendant cette étape, il faut toujours se positionner du point de 

vue du lecteur.
120

 

3. Rédiger clairement 

Une structure claire 

76. Dans cette étape, les maître-mots sont simplicité et concision. Le texte est divisé en 

paragraphes. Chaque paragraphe reprend une idée, dans le sens où celle-ci ne peut plus faire 

l’objet d’une subdivision. Le paragraphe doit être concis, c’est-à-dire que si on en retire un 

élément, le paragraphe n’a plus de sens. L’idéal est que le paragraphe ne dépasse pas une 

dizaine de lignes. Cependant, un découpage excessif peut s’avérer néfaste. Il est possible qu’il 

y ait des sous-idées dans certaines phrases, ce n’est pas pour autant qu’il faut en faire un 

paragraphe.
121

 

Une syntaxe simple 

77. Un texte sera d’autant plus compréhensible si l’on s’affaire à simplifier la structure 

syntaxique.
122

 Des phrases courtes sont préférables aux longues phrases, elles contiendront au 

maximum 25 mots. Au-delà, leur compréhension et leur mémorisation sont fortement mises à 

mal. Il faudra parfois couper une phrase et en commencer une seconde via un mot-lien. Le 
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mieux est de rester dans une formulation simple : sujet-verbe-complément.
123

 Ensuite, pour 

éviter les phrases trop longues, il faut retenir : « une phrase = une idée ».
124

 

Astuces de lisibilité et de clarté 

78. Il est aussi important d’utiliser des phrases prédicatives ou appliquer ce que d’autres 

appellent « la loi du maximum »
125

. Dans ces dernières, l’information principale est alors 

donnée dans les premiers mots, le reste vient après. 
126

 

79. Toujours en ce qui concerne la construction des phrases, il est important de mettre en 

évidence les relations de cause et d’opposition. Ces deux rapports logiques sont essentiels 

pour la compréhension. On utilisera par exemple  « parce que » pour les relations de causes, et 

« cependant » ou  « par contre » pour les relations d’opposition. 
127

 

80. Un lecteur comprendra mieux un texte s’il est intéressé ou s’il se sent concerné.
128

 Un 

moyen utile pour que le lecteur se sente concerné est de s’adresser directement à lui. Pour ce 

qui est de l’auteur du texte, il peut parfaitement s’exprimer en « je » lorsqu’il est clairement 

identifié comme dans des correspondances ou des notes. Il est aussi possible pour l’auteur 

d’utiliser le « nous », qui donnera un sentiment d’esprit d’équipe au lecteur. Mais, ce pronom 

peut aussi être porteur d’ambiguïté, particulièrement quand on ne sait pas précisément de qui 

il s’agit. Dans ce cas, mieux vaut ne pas l’utiliser.
129

 Pour ce qui est du lecteur, on peut le 

désigner par un « vous », par exemple en remplaçant « les personnes dans ce cas » par «  si 

vous êtes de ce cas ». Il est aussi possible d’utiliser le « Je » pour désigner le lecteur, il s’agit 

de placer la formulation du point de vue du lecteur.
130

 

81. Un élément qui nuit à la lecture est le phénomène « des écrans linguistiques ». Il s’agit 

d’un groupe de mots placés entre deux mots qui devraient se suivre comme un sujet et un 

verbe.
131

 Par exemple : « L’état étant tenu de faire en sorte que son droit interne soit 

compatible avec la C.E.D.H., il est impérieux que dans les brefs délais, une disposition 

législative-telle celle que nous venons de rappeler mais en l’améliorant- généralise 
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l’information du justiciable en ce qui concerne l’exercice des voies de recours et adapte, en 

conséquence, le Code d’instruction criminelle. »
132

 Dans cette phrase, la partie soulignée est 

un écran linguistique. Il comprend un nombre de mots excessifs qui nuit à la lisibilité de la 

phrase.  

Grammaire et vocabulaire au service de la clarté 

82. D’autres aspects doivent aussi être surveillés. La voix active est à préférer à la voix 

passive. Cette dernière alourdit le texte tandis que l’autre le dynamise. La voix passive ne doit 

être utilisée que si elle favorise la lisibilité. Les tournures négatives nuisent elles aussi à la 

clarté d’un texte. 
133

 En effet, il faut éviter autant que possible : 

-  une phrase qui contient plusieurs négations,   

- une négation qui ne porte que sur une partie de la phrase,   

- une double négation où l’une et l’autre s’annulent.
134

  

Aussi, il faut s’abstenir d’utiliser un « ne » qui n’est pas suivi d’un « pas », le « ne » a alors 

tendance à être oublié au moment de la lecture ou alors engendre incompréhension et 

ambiguïté.
135

 

83. En fonction du lecteur, il faut adapter le vocabulaire. S’il est profane, il faut éviter au 

maximum les termes techniques. Quand il est nécessaire d’en utiliser un, il faut le définir et 

l’expliquer clairement.136 Dès que possible, il faut employer des mots courts et issus du 

langage courant, par exemple le mot « loi » plutôt que « législation ». De plus, il est 

préférable de répéter plusieurs fois le même terme pour une même notion plutôt que de la 

remplacer par un autre qui ne sera peut-être pas un vrai synonyme.
137

 Même si ce terme est un 

vrai synonyme, le lecteur qui voit deux termes différents pensera qu’ils ne veulent pas 

nécessairement dire la même chose et tentera de trouver la nuance, en vain.
138

 

84. Il faut aussi être attentif aux termes qui ont une signification différente en fonction du 

contexte. Michel Leys prend l’exemple du terme « communautaire » : d’un point de vue 
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constitutionnel, il renvoie par exemple à la Communauté française ; mais il peut aussi 

renvoyer aux règles de l’Union européenne.
139

  

85. Pour ce qui est des abréviations, il ne faut les utiliser que lorsque l’on est sûr qu’elles sont 

connues du destinataire. Si ce n’est pas le cas, il faut écrire au moins une fois entièrement la 

signification de l’abréviation. Les intitulés des lois peuvent eux aussi être abrégés 

particulièrement lorsqu’ils sont très longs. La loi du 10 juillet 2012 portant des dispositions 

diverses en matière de communications électroniques
140

 peut, par exemple, être nommée « la 

loi Télécom ».
141

  

86. Bien sûr, il faut bannir les archaïsmes ainsi que les locutions latines et anglicismes, qui 

compliquent et alourdissent les textes. Par archaïsme, on entend des termes comme « ladite », 

« ledit », « dudit », « susdit », « susmentionné ». Il est tout à fait possible de les remplacer par 

des termes plus courants.142 En ce qui concerne les locutions latines,
143

 un grand nombre peut 

être traduit en français. Des auteurs ont fait le travail de traduction afin de savoir par quels 

termes ces expressions inadaptées peuvent être remplacées, je renvoie pour cela à l’ouvrage 

« Dire le droit pour être compris ».
144

  

87. Les pléonasmes tels que nul et non avenu, cessible et transmissible sont réguliers dans les 

textes et communications juridiques mais ils les alourdissent. Ces expressions régulièrement 

utilisées, sont en réalité constituées de synonymes et, si parfois elles servent à préciser une 

pensée, elles sont souvent inutiles et dans ce cas il faut les enlever. 145 

88. Pour aider la compréhension du lecteur, il peut être utile de citer un exemple explicite.
146

 Il 

est parfois judicieux d’utiliser des métaphores pour permettre de comprendre certains mots ou 

expressions.
147

 Les contre-exemples sont eux aussi importants, ils permettent au lecteur de 

mieux cerner le champ d’application d’une réglementation.
148

 Parfois, c’est une périphrase qui 
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permettra plus de clarté, c’est-à-dire en reformulant les choses d’une autre façon, plus 

simple.
149

 

4. Adapter la présentation du texte 

89. Certains paramètres typographiques permettent de rendre un texte plus clair. Il est par 

exemple important d’utiliser la même police de caractère pour l’ensemble du texte. Aussi, il 

faut favoriser les caractères carrés plutôt qu’allongés. 
150

 

90. Au niveau de la mise en page, il est recommandé d’employer un interligne équivalent à la 

hauteur du caractère typographique. Il peut être opportun de mettre en évidence des éléments 

du texte qui, en les lisant, permettent de prendre connaissance des éléments essentiels du 

texte.
151

 Dans ce cas, il est préférable de les mettre en gras ; en effet, un mot souligné ou en 

italique ralentit le rythme de lecture. Si des éléments graphiques ou des fantaisies sont utilisés, 

ils doivent servir à la compréhension du texte.
152

  

91. Lorsqu’il faut énumérer des éléments, des conditions ou des étapes, il est plus judicieux de 

les présenter verticalement, sous forme de tirets ou de puces.
153

  

92. Il faut aussi être vigilant aux titres et sous-titres d’un texte, ceux-ci doivent permettre au 

lecteur d’anticiper la suite du texte et de s’y repérer. Ils doivent donner une idée sur la suite du 

texte.
154

 Si une attention particulière a été portée à l’organisation du texte, la formulation des 

titres sera très facile.
155

 Pour les écrits à destination des profanes, il est pertinent de rédiger les 

sous-titres sous forme de questions que le lecteur lui-même pourrait se poser. Cela va 

impliquer le lecteur, susciter son intérêt et donc la lecture du texte.
156

 Il est utile aussi de 

numéroter les sous-titres mais en gardant une limite de maximum trois subdivisions.
157
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5. Penser à des alternatives 

93. Les juristes ont une tendance à tout exprimer sous forme de texte et pourtant parfois un 

schéma vaut mieux qu’un long discours.
158

 En effet, il est prouvé que l’utilisation d’une 

image permet d’améliorer la mémorisation d’une information et stimule l’apprentissage.  Un 

schéma, qu’on appelle alors image physique, engendre plus facilement des représentations 

mentales que les mots ne pourraient le faire. Un message accompagné d’une image est 

notamment plus adapté pour les destinataires profanes ou qui ne sont pas particulièrement 

intéressés par le message. En effet, un destinataire intéressé fera d’autant plus d’efforts pour 

comprendre le message du texte qu’il lit.  Le schéma pourra prendre diverses formes en 

fonction des besoins de l’information à transmettre, ce sera à l’auteur de trouver la forme la 

plus appropriée.
159

 

94. Il n’y a pas que les schémas qui peuvent être utilisés, mais tout ce qui permet au lecteur de 

visualiser l’information. S’il est question de pourcentage, de fraction ou de calcul, il ne faut 

pas hésiter à expliquer cela sous forme de formule mathématique. 
160

 Aussi, un graphique 

évolutif ou un diagramme qui donne une vision globale des informations les plus importantes 

peuvent être intéressantes à utiliser. Ceux-ci doivent bien entendu rester simples, ils ne 

doivent pas réclamer une attention trop importante. Une explication sera bien entendue 

nécessaire pour permettre une parfaite compréhension au lecteur.
161

 

95. L’utilisation d’un tableau sera parfois plus pertinente pour faciliter la compréhension 

d’une information. C’est ce qui est fait notamment sur le site de la région wallonne 

concernant les taux des droits des successions. Leurs explications sont très claires, en plus 

d’utiliser des tableaux, les questions sont formulées depuis le point de vue du destinataire, le 

langage clair est donc bien utilisé dans ce cas.
162

  

96. Il existe un outil particulier intéressant à utiliser, ce sont les cartes heuristiques dites aussi 

mind mapping. Cette technique permet à la fois de synthétiser une information mais aussi de 

l’organiser, d’en avoir une vision d’ensemble et détaillée.
163

 On peut la définir comme 

« Représentation de la conception mentale sous une forme graphique, qui permet de 
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structurer sa pensée et ses idées à propos d'un objet particulier »
164

. Ces cartes se présentent  

sous la forme d’une arborescence avec au centre l’idée principale. Ensuite viennent les idées 

secondaires, puis les autres idées liées à celles-ci sous forme de branches. En droit, cette 

technique est intéressante, notamment lorsqu’une situation varie en fonction de certains 

critères et que diverses questions peuvent découler de ces différentes situations. 
165

 

6. La relecture et le titre 

97. Une fois le texte terminé, il est bien sûr essentiel de le relire, de préférence après quelques 

jours. Il est aussi très intéressant de se faire relire par quelqu’un d’autre en demandant à cette 

personne de se mettre à la place du futur lecteur.
166

 C’est à ce moment-là, avec les principes 

de langage clair, que l’on réalisera les termes qui peuvent être supprimés ainsi que les 

ambiguïtés et imprécisions.
167

 Mais, comme le dit Michel Leys dans son ouvrage « Ecrire 

pour être lu »,  « Le mieux est parfois l’ennemi du bien ».  Il est important de rendre un texte 

accessible. Toutefois, il ne faut pas tomber dans l’excès inverse en retirant des éléments qui 

ont leur importance.
168

  

98. C’est souvent une fois la rédaction terminée que l’on choisit un titre. Il doit être court pour 

être lu rapidement. Il doit être explicite pour donner une idée sur le contenu du texte, il faut 

éviter les titres vagues. Enfin, il faut essayer de le rendre accrocheur pour donner envie au 

lecteur de  lire. 
169

 

Section 2 : Comment l’appliquer vis-à-vis du justiciable ?   

99. J’aborderai ici la manière d’appliquer le langage clair aux actes de procédure à destination 

du justiciable. En effet, même si certains actes ont plusieurs destinataires dont des 

professionnels du milieu juridique, lorsque, dans les destinataires, professionnels du milieu 

juridique, profanes, il est essentiel que l’acte soit compris par tous.
170

 Les propositions 

formulées dans cette section sont applicables tant dans le cadre d’une procédure civile que 

pénale. Lorsqu’elles ne concerneront qu’une  des deux procédures, je le préciserai.  
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§1. La nécessité d’avoir des actes de procédure plus clairs 

100. Le Conseil de l’Europe recommande lui-même de clarifier les actes pour faciliter l’accès 

à la justice. L’institution préconise de rendre leur présentation simple et que le langage utilisé 

soit compréhensible. Il est en de même pour les décisions de justice.
171

 Dans une autre 

recommandation, le juge a la responsabilité de motiver sa décision clairement avec des termes 

compréhensibles. 
172

 

101. Certains actes prennent la forme d’un exploit d’huissier parce que leur importance 

l’exige. Mais, ce n’est pas parce qu’une formalité est exigée que l’acte ne peut pas être lisible 

et intelligible pour la personne qui le reçoit. Cette nécessité de compréhension découle du 

droit d’accès à la justice. Il est un droit pour le destinataire de comprendre ce qu’il reçoit afin 

qu’il puisse aviser sa manière de réagir. Certains exploits sont tellement compliqués qu’on ne 

remarque pas qu’ils manquent des choses élémentaires comme la mention indiquant qu’ils 

font courir les délais de recours. 
173

 

102. La Cour européenne des Droits de l’Homme, tant en matière pénale
174

 qu’en matière 

civile
175

, a consacré que « l’absence d’information de manière claire, fiable et officielle, 

quant aux voies, formes et délai de recours, à l’égard du requérant ont porté atteinte à son 

droit d’accès à un tribunal, tel que garanti par l’article 6§1 de la Convention»
176

. Si le 

justiciable ne bénéficie pas de cette information dans la signification, celle-ci ne fait alors pas 

démarrer les délais de recours. Ce qui entraine qu’un recours introduit tardivement ne pourra 

pas être déclaré irrecevable.
177

 Pour éviter cette conséquence, il est essentiel de repenser la 

façon de rédiger les actes de procédure afin que ceux-ci comportent toutes les informations 

nécessaires au justiciable, et de ne pas se limiter aux seules significations qui doivent informer 

sur les modalités concernant les voies de recours.
178
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103. Il ne s’agira en aucun cas d’expliquer l’entièreté de chaque acte mais de donner les 

informations clés et de permettre à une personne qui reçoit un exploit d’huissier de 

comprendre seul le document. Ainsi, quand sera venu le moment de discuter avec un 

professionnel, les justiciables pourront aller à l’essentiel et le dialogue sera plus fécond. Puis, 

comme il est dit dans l’ouvrage « Dire le droit pour être compris » 
179

: « Le rôle de l’avocat 

est de conseiller son client, non de déchiffrer le jugement comme s’il était écrit dans une 

langue étrangère »
180

.
181

 

§2. Simplifier les actes de procédure 

104. Au premier coup d’œil le destinataire doit pouvoir identifier le document qu’il reçoit. Il 

est donc nécessaire d’apposer un titre clair et parlant, de façon à ce qu’il comprenne le dessein 

de l’acte reçu.
182

 Dans le cas d’une citation, l’on peut directement mettre en haut du 

document : « Convocation officielle à la Justice de Paix du X
ème

 canton de X». 

105. Il faut ensuite structurer le document. Cela passe notamment par l’insertion de titres. Que 

cela soit dans un jugement ou un autre acte, cette mesure permettra au lecteur d’avoir des 

repères dans le document. Par exemple, dans un jugement, il peut être noté « Motivation de la 

décision » ou « Décision du tribunal ».
183

 Des sous-titres aideront aussi, par exemple, « Les 

faits », « Demandes de la partie X », « Demandes de la partie Y ». Ceux-ci doivent être 

formulés en fonction du destinataire, de son point de vue et non de celui qui rédige.
184

 Les 

sous-titres peuvent aussi prendre la forme d’interrogations du style « Par qui ? », « Où ? », 

« Pourquoi ? », ou même « Combien ? » lorsqu’il est question d’argent. Les numéroter peut 

permettre de faire ressortir une hiérarchie. Il est primordial de rester vigilant afin de ne pas 

utiliser exagérément  cette numérotation dont l’unique but est d’aider le lecteur à se repérer.
185

 

Il faut tendre à une uniformisation de la présentation des actes tout au long de la procédure, 

cela aidera le justiciable à se repérer.
186

 

106. En matière pénale, chaque personne doit comprendre les faits qui lui sont reprochés, ceux 

qui entrainent leur condamnation ou ceux pour lesquels ils sont acquittés. Il en est de même 
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pour les parties civiles, elles doivent pouvoir saisir quels sont les faits qui les concernent et 

quels sont ceux pour lesquels le prévenu est acquitté ou condamné. Il est intéressant de 

distinguer les faits, de leur qualification dans des rubriques différentes et identifiées. De cette 

façon, le prévenu appréhendera mieux les faits desquels il doit répondre. La description de ces 

derniers  se fera dans un langage simple, contrairement à la qualification qui requiert des 

termes juridiques particuliers. S’il y a plusieurs chefs d’inculpation, il ne faut pas hésiter à les 

dissocier en rubriques avec des titres particuliers pour chacun. 
187

 

107. Il est plus adapté de désigner les parties par leur nom, et non par les termes « défendeur » 

ou « partie demanderesse » car, même si la qualité de chaque partie est précisée en début de 

document, il n’est pas sûr que le justiciable saisisse ces notions. Il est aussi très important de 

s’adresser directement au destinataire en s’exprimant en « Vous », la personne se sentira alors 

plus concernée par ce qu’elle reçoit.  Assurément, comme expliqué ci-dessus, il faut utiliser 

un langage simple et un vocabulaire compréhensible. 
188

 

108. Les actes ont pour premier destinataire le justiciable, les autres destinataires qui recevront 

cet acte ne sont que « secondaires ». Il faut adopter le point de vue du destinataire. Il faut 

rester pratique et pragmatique dans le document, se limiter aux informations utiles et mettre 

les plus importantes en début de document.
189

 

109. Lorsqu’il est question de délais et de dates, il faut les indiquer clairement la date du début 

et celle de la fin de la période. Il ne faut pas se limiter à citer le nombre de jours à partir de 

telle jour. Il y a beaucoup de chance que le justiciable se trompe dans les calculs de délais. 

C’est le cas, par exemple, lorsqu’une période d’épreuve est prononcée en matière pénale
190

 ou 

bien pour les délais de recours.  

110. Il est aussi nécessaire de laisser tomber les formules habituelles qui sont totalement 

incompréhensibles pour le particulier. Il est préférable de s’adresser à la personne en lui 

expliquant ce qu’elle doit faire. Par exemple, il est temps d’abandonner la sacro-sainte 
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formule « Attendu que » ainsi que les autres du même style que le citoyen lambda ne 

comprend pas.
191

  

111. Il faut réfléchir à l’utilité et à la pertinence de certains éléments présents dans les actes. Je 

pense en particulier aux mentions légales. Il en est de même des informations qui 

n’intéresseraient pas directement le destinataire du document mais plutôt une juridiction qui, 

dans le cadre d’un recours, devrait examiner l’acte. Il n’est pas question d’éliminer les 

éléments qui doivent figurer dans les actes parce que la loi l’exige. Ces mentions peuvent 

prendre place à la fin du document, leur place n’a aucune importance. Mais, toutes ces 

mentions ne sont pas obligatoires. En dehors de celles qui aident réellement le justiciable, il 

ne faut indiquer que celles qui sont imposées par la loi, comme par exemple aux articles 43 et 

702 du code judiciaire.
192

  

112. Les juristes aiment certaines choses qui les rassurent. Notamment, certaines phrases 

traditionnelles qui sont systématiquement incluses dans les actes. Par exemple, au Québec, la 

phrase « Cette requête est bien fondée en faits et en droit » était régulièrement incluse dans les 

requêtes sans que les avocats ne se posent de réelles questions sur son utilité. Désormais, elle 

est considérée comme inutile. L’Ecole du Barreau québécois demande à ses étudiants de ne 

plus l’inclure dans leur requête. De plus, cette clause a été éliminée de leurs formulaires 

modèles de procédure civile.
193

  

113. Chez nous, l’ouvrage « Dire le droit pour être compris »
194

 explique que la formule : « la 

demande est déclarée recevable mais non fondée » est déconcertante pour le justiciable. Dans 

un premier temps, il pense qu’il obtient gain de cause et puis finalement, non. S’il n’y a pas eu 

de questions sur la recevabilité de la demande, il n’y a pas lieu de se prononcer dessus. De 

plus, lorsqu’un article de loi doit être mentionné, il est plus opportun de n’indiquer que la 

partie pertinente lorsque c’est possible.
195

 

114. J’aborde brièvement le cas des citations. Je mets en annexe un exemple de citation qui a 

fait l’objet d’une simplification par l’A.S.B.L. Droits Quotidiens. J’ajoute un exemple de 

citation simplifiée qui est proposé dans l’ouvrage sur les 125  ans du Barreau de Verviers. En 
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plus d’utiliser un langage clair et compréhensible, ces deux propositions structurent la citation 

avec des sous-titres tournés sous forme de questions en ciblant les principales informations 

comme : Qui cite en justice ? Quand ? Pourquoi ? De plus, elles s’adressent directement à la 

personne concernée en utilisant le « Vous », les dates, quant à elles, sont indiquées 

précisément et non en mentionnant un délai que le destinataire ne saura peut-être pas calculer 

ou alors erronément.
196

 

§3. Applications concrètes 

115. Pour démontrer concrètement l’apport du langage clair aux actes judiciaires, je vais ci-

après passer à la loupe des actes en pointant ce qui aurait dû être fait pour les rendre plus 

clairs. 

A. Jugement 
197

 

116. Dans ce jugement, il y a un point positif, le mot « jugement » est apposé au début comme 

titre du document.  

117. Les deux premières phrases, ainsi que la dernière sur l’emploi des langues et celle sur le 

fondement de la demande ne sont pas très pertinentes aux yeux du justiciable. Elles pourraient 

être insérées sous un sous-titre « Mention légale » ou « Indications de procédures ».
198

 

118. Ce qui intéresse principalement le justiciable qui reçoit le jugement, c’est la décision du 

juge. Il est donc pertinent de placer le dispositif au début du jugement, juste après avoir 

identifié clairement les parties.
199

 La formulation de la décision pourrait être beaucoup plus 

simple : « Y (défendeur) est condamné à payer 1800€ à X (demandeur). Cette somme est 

égale aux arriérés de loyer moins la garantie locative.  

Le contrat de bail est résolu aux torts de Y, il prendra donc fin le 31 décembre 2014. Ce jour-

là, Y doit rendre le bien loué vide à X. Si Y ne s’exécute pas, X pourra procéder à l’expulsion 

de Y en faisait appel à un huissier de justice. S’il est nécessaire, X pourra avoir recours à la 
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force publique lors de l’expulsion et sortir les meubles de Y de la maison en les mettant sur la 

voie publique. 

Y est condamné à payer 45 € qui représentent les intérêts judiciaires et les frais de 

procédure. » 

119. Je regrette, dans ce jugement, le calcul du délai à partir duquel l’expulsion peut avoir 

lieu. Dans ce cas, il faut clairement indiquer la date à partir de laquelle la personne peut 

procéder à l’expulsion.  

120. Il aurait été plus judicieux de distinguer la discussion par un sous-titre. Le jugement dont 

il est question est assez bref. Mais dans les autres cas, il est intéressant de mettre d’abord les 

faits, ensuite les demandes et arguments, et finalement la discussion.
200

 Hormis la structure, 

c’est surtout la formulation des phrases et le style d’écriture qui posent problème. Les termes 

« partie défenderesse » et « partie demanderesse » ne sont pas très parlants, il vaut mieux 

identifier les personnes. Les « Vu » et les « attendu que » doivent être bannis.  

121. L’ouvrage réalisé à l’occasion des 125 ans du barreau de Verviers propose un modèle de 

jugement très pertinent et assez clair, qui indique justement la condamnation d’entrée de 

jeu.
201

 

122. Le cas qui suit apporte la preuve qu’un jugement peut être plus clair. En Suède, un 

jugement
202

 a reçu le cristal de la rédaction claire. Ce prix est attribué annuellement par les 

autorités linguistiques du pays à un document rédigé en langage clair par une  institution 

publique. En effet, le jugement est clair, il contient des sous-rubriques et les phrases sont 

courtes. Il portait sur une affaire de criminalité économique concernant des fausses factures 

assez compliqués. Pour mieux comprendre les faits, un schéma comprenant une ligne du 

temps a été inséré dans le jugement. Cela permet d’éclaircir la situation et d’avoir une vision 

d’ensemble. 
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B. Courrier d’un avocat
203

 

123. Cet exemple est anecdotique mais prouve cependant que le juriste complexifie les 

formulations au lieu de les simplifier. Même si cette lettre n’est pas très longue et pas d’une 

complication extrême, l’avocat qui l’a rédigée aurait pu faire beaucoup plus simple.  

124. Au lieu de trouver dans la première phrase «  … de trouver sous ce couvert copie du 

jugement intervenu en l’affaire sous rubrique ». On pourrait simplement dire : « vous 

trouverez en annexe une copie du jugement ».  

125. La deuxième phrase aurait pu être simplement formulée comme suit: « J’ai le plaisir de 

vous informer que le tribunal nous a donné raison et a rejeté la demande de X (nommer la 

partie adverse) ».  

126. Enfin, «  Je vous préviens que X peut faire appel du jugement jusque (date précise), si 

elle ne le fait pas le jugement sera alors définitif». 

127. Ces changements ne sont pas révolutionnaires, mais permettent au client qui reçoit le 

courrier de comprendre directement qu’il a gagné son procès mais qu’il faut tout de même 

attendre l’écoulement du délai d’appel. Il est important de préciser la date jusqu’à laquelle la 

partie adverse peut interjeter appel. Ainsi, le client sait jusque quand il doit attendre avant que 

le jugement soit définitif.
204

  

128. Au sein du Barreau québécois, il existe un comité langage clair qui a édité une brochure « 

Le langage clair : un outil indispensable à l’avocat » 
205

. Le but de ce comité est de favoriser 

le langage clair au sein de la communauté juridique.
206

 Ils mettent en évidence que le langage 

clair permet une justice participative; le client cherche une solution avec son avocat, il est 

actif et non simplement passif. Aussi, pour eux, il permet de mieux gérer les dossiers et de les 

régler plus facilement. Une meilleure compréhension entre l’avocat et son client est 

importante, elle diminue le risque de conflit. Ce comité institue le langage clair comme signe 

de compétence : « un bon juriste est un bon vulgarisateur»
207

.
208

 Il existe au sein de ce 
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barreau une réelle volonté d’avancer avec le langage clair et de motiver ses membres à en 

faire usage.  

C. Signification-commandement
209

 

129. Cet exploit comporte la signification d’un jugement qui condamne le défendeur à payer 

son créancier. Ce jugement est annexé à l’exploit.  

130. Le premier reproche que je fais à cet exploit est que le montant total dont la personne est 

redevable n’est pas la première chose visible. Or, le but de ce document est d’obtenir le 

paiement de cette somme.  Celle-ci devrait être indiquée clairement juste après les 

informations concernant la personne pour laquelle l’huissier agit.  

131. Dans cette phrase, les termes « Fait commandement » sont en majuscules. Pourtant, 

combien de personnes savent réellement la signification de ces mots ? C’est donc le terme 

« PAYER », but de l’exploit, qui devrait être en majuscules. Cette phrase aurait dû être 

formulée comme suit « Je vous fais commandement de PAYER sur le compte (numéro de 

compte bancaire de l’huissier) la somme de 788, 23 € contre bonne et valable quittance. Voici 

le décompte détaillé des sommes dues : … ». Même si le numéro de compte de l’huissier est 

indiqué près de ses coordonnées, il est plus judicieux de l’indiquer près de la somme à payer. 

Pour le décompte, la personne l’examinera peut-être pour le vérifier mais, situé avant le 

montant total, il porte à confusion.  

132. Je dois, de plus, avouer que moi-même je n’arrive pas à déterminer le montant total à 

payer. En effet, après le décompte et la somme totale, l’huissier indique « En déduction de 3 

paiements … » et encore «  à majorer des intérêts judiciaires… ». Il y a de quoi se demander 

si les 788, 23€ indiqués en face de « Total » sont réellement la somme totale. De plus, quand 

on qualifie les sommes dues, il faut veiller aux termes utilisés. Par exemple, le terme 

« Dépens » n’est pas courant, « frais de procédure » sera plus facilement compris.
210

 

133. Les premières informations relatives à la signification sont assez confuses pour la 

personne qui n’a pas affaire habituellement à ce genre de document. Dans l’exemple de 

citation simplifiée proposé par l’A.S.B.L. Droits Quotidiens, ces mentions sont, elles aussi, 

mises en fin du document dans un sous-titre « Mentions légales ». 
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134. Les remarques précédentes relatives aux mentions obligatoires sont ici aussi 

pertinentes.
211

 Elles peuvent en effet être rassemblées à la fin de l’exploit. Il y a aussi lieu de 

se demander si toutes les informations sont pertinentes et utiles au destinataire bien entendu 

en dehors des mentions obligatoires en vertu de la loi. En plus de cela, il faut aussi réadapter 

les formulations de phrases, s’adresser directement à la personne.  

135. Concernant le jugement en annexe, je renvoie au point A de ce paragraphe.  

D. Signification et fixation d’un jour de vente
212

 

136. Ici, l’exploit vise à prévenir la personne, débitrice, que si elle ne paie pas les sommes 

dues, ses biens meubles seront vendus. Ceux-ci ont déjà fait l’objet d’une saisie exécution.  

137. Le côté négatif de ce document est la présentation. Les informations relatives au cabinet 

de l’huissier de justice prennent la moitié de la première page, ce qui n’est pas adapté et 

empêche de présenter les informations clairement.  

138. Le document peut directement commencer par une phrase d’explication sur l’objet de 

l’exploit ; par exemple, « Objet : Ventes de vos meubles en cas de non-paiement des sommes 

dues ». Ainsi, la signifiée comprend directement l’enjeu en cause.  

139. Après les informations sur la personne, viennent les mentions relatives à la signification. 

Elles sont importantes d’un point de vue juridique mais pas nécessaires pour la personne qui 

reçoit le document. Idem pour les mentions sur l’élection de domicile, elles n’intéressent pas 

la personne elle-même mais auront leur importance si un jour elle doit aller devant un juge ou 

rentrer dans une procédure particulière. Celle-ci veut surtout être fixée sur son sort. Comme 

déjà dit
213

, même si ces mentions sont obligatoires
214

, leur emplacement n’est pas important, 

elles peuvent donc prendre place à la fin du document, là aussi, sous un titre « Mentions 

légales » ou « Mentions obligatoires ». 

140. Un élément est mis en évidence dans l’exploit et pourtant ce n’est pas ce qui intéresse la 

personne qui le recevra. Il s’agit de la mention que l’exploit est envoyé par recommandé en 
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vertu de l’article 1521 du code judiciaire.
215

 La formulation de la phrase laisse de plus à 

désirer.  

141. L’information principale devrait être : « La vente publique et judiciaire de vos biens 

meubles, aura lieu le jeudi 21 mai 2015 si vous ne payez pas les sommes dues. Vos meubles 

avaient fait l’objet d’une saisie-exécution le 2 novembre,  un procès-verbal a été rédigé par 

Maître ABC. Cette vente aura lieu à (adresse) dès 10 heures. Je vous demande d’être présente 

à la vente mais celle-ci se fera que vous soyez présente ou non.   

Je vous avertis que les biens saisis seront enlevés au plus tard le 18 mai 2015.  

Pour que vous soyez bien informée, je vous laisse une copie de cet exploit sous pli fermé. » 

142. L’ouvrage des 125 ans du barreau de Verviers propose une série d’exploits modernisés 

dont notamment deux propositions de signification commandement.
216

 

Section 3 : Pourquoi l’appliquer entre professionnels du droit ?  

143. Le langage clair peut aussi être appliqué aux professionnels du droit. En effet, cette façon 

de dire le droit est autant bénéfique pour le profane que pour le professionnel. Certes, ce 

dernier comprend plus facilement les informations juridiques que le profane vu qu’il s’agit de 

son métier. Toutefois, le professionnel peut retirer lui aussi des avantages de l’usage du 

langage clair. Ils se situent sur d’autres plans.  

§1. Aux communications et écrits professionnels 

144. Entre professionnels, les termes exclusivement juridiques seront en principe compris par 

les deux correspondants. Le langage clair peut s’avérer être un gain de temps et d’argent.  

145. Joe Kimble, un des pères actuels du langage clair, a expérimenté l’impact de documents 

écrits clairement sur des avocats et des juges aux Etats-Unis. Dans une première étude
217

, il a 

envoyé à des juges et des avocats du Michigan, de Floride, du Texas et de Louisiane, deux 

versions de paragraphes émanant d’un document juridique. La première version était en 

langage clair et la seconde en langage juridique habituel. Il n’était pas indiqué sur les versions 
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si l’une était en langage clair ou non. Il se limita à leur demander leur préférence entre les 

deux versions, 80% des participants ont déclaré préférer la version rédigée en langage clair.
218

 

146. Il effectue une seconde étude sur 10 juges et 33 procureurs de la cour d’appel de Los 

Angeles. Il leur envoie deux versions de paragraphes issus de conclusions ainsi que d’une 

requête. L’une des versions était rédigée en langage clair, l’autre non, et comme pour l’étude 

précédente, il n’était pas précisé laquelle était rédigée en langage clair. Dans cette étude, Joe 

Kimble leur demandait d’indiquer si les extraits étaient efficaces, logiques et 

compréhensibles. En grande majorité, les participants répondirent  que les passages en 

langage juridique traditionnel étaient moins persuasifs et plus faibles que les extraits en 

langage clair.  
219

 

147. Le fait de ne pas préciser qu’il s’agissait d’expériences sur le langage clair a permis de 

mener les études sans influencer les juges et avocats interrogés. Ces expériences sont à titre 

informatif et non à scientifique, mais elles permettent de démontrer que les documents rédigés 

en langage clair ont une influence sur les professionnels.  

148. Une autre expérience s’est déroulée en Australie. La Commission de réforme du droit de 

l’Etat de Victoria avait remanié le code sur les offres publiques d’achat. Il a été réduit de 

moitié et la nouvelle version a été vérifiée avec précision par des experts. Les deux versions 

ont été testées sur des avocats et des étudiants en droit. Il n’a fallu que la moitié, voire le tiers 

du temps aux testeurs pour comprendre la version en langage clair par rapport au texte 

initial.
220

 

149. En effet, un juge comprend plus rapidement des conclusions ou une requête rédigée 

clairement. Les juges n’aiment pas les conclusions trop longues où les informations 

principales sont noyées dans un flux d’informations qui ne sont pas toutes pertinentes. 

L’avocat américain David Mellinkoff, grand avocat dans les années 1940-1950, appliquait le 

langage clair. Selon lui, cela a contribué à son succès car les juges suivaient plus facilement 

son point de vue, comprenaient ses arguments et avaient tendance à trancher en sa faveur.  
221

 

150. Clarifier des conclusions n’est pas compliqué, comme à chaque fois il faut se limiter aux 

informations strictement nécessaire et pertinente. Ensuite, il suffit d’insérer les demandes en 
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début de texte et de les énumérer sous forme de tirets. Juste après les demandes, viennent les 

arguments eux aussi énumérés sous forme de tirets, en gardant à l’esprit que cela doit servir à 

la lisibilité de l’écrit. Il serait plus pratique pour un juge de disposer d’une ligne du temps 

dans les cas où plusieurs évènements interviennent ou, par exemple, dans les cas de 

successions, d’un arbre généalogique. Pourquoi ne pas les insérer dès le départ dans une 

requête ou dans les conclusions ? Un point sur lequel il faut rester vigilant est l’utilisation de 

la fonction « copier/coller ». Même si elle permet de faciliter le travail, elle augmente aussi le 

risque d’erreur et d’ajouter des éléments qui ne sont pas utiles.
222

 

151. Le but du langage clair entre professionnels n’est pas de s’assurer que le destinataire a 

compris ce qu’on lui communique. Etant un professionnel du droit, il est censé comprendre. 

Le but est bien plus de gagner du temps dans le traitement des litiges, le langage clair 

diminuera le risque de multiples interprétations. En présentant les informations comme 

expliqué plus haut, cela prendra moins de temps aux juges et autres professionnels pour traiter 

les affaires dont ils sont saisis. Au-delà du gain de temps, s’ajoute aussi un gain d’efficacité. 

De fait, une affaire mieux assimilée et mieux comprise sera mieux traitée. 
223

 

152. Actuellement, un des grands problèmes des juristes est que par soucis de précision, ils 

rajoutent quelques mots. Mais, en réalité, ces quelques mots sont bien plus que ce qu’ils 

laissent paraître. Cet ajout nuit davantage à la lisibilité du texte plutôt qu’il ne l’améliore. 

Comme le dit Joe Kimble, mesurer la différence entre la prudence et l’excès de prudence est 

difficile à établir, mais il faut au moins reconnaître que nos habitudes professionnelles tendent 

vers l’excès de prudence. 
224

 

§2. A la doctrine  

153. Il sera certainement très compliqué de faire admettre aux auteurs de droit, qui sont pour 

la plupart de grands professeurs, que le langage clair peut aussi s’appliquer à la doctrine. En 

effet, ces textes sont à destination de professionnels qui comprennent alors le langage 

utilisé.
225

 De toute façon, pour la plupart des juristes, simplifier le langage juridique 

entrainerait d’office un manque de précision. 
226
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154. Le professeur Van Ommeslaghe, dans un article sur la langue de la doctrine juridique, en 

arrive presque à dire que l’on ne pourrait rien reprocher aux ouvrages juridiques. Selon lui, il 

y aurait un souci de clarté dans ces écrits, les constructions de phrases seraient simples. Pour 

résumer, certes les articles et ouvrages juridiques ne sont pas accessibles aux profanes mais ils 

le sont pour les juristes. De fait, ces textes sont compréhensibles entre juristes. Le seul 

reproche, fait du bout des lèvres, est le nombre, parfois excessif, de notes de bas de page qu’il 

excuse partiellement par un souci de documentation. Il termine cet article en considérant que 

la langue de la doctrine est adaptée mais que peut-être « l’un ou l’autre ajustement serait  

souhaitable ».
227

 En guise de conclusion, il se questionne : son opinion serait-elle influencée 

« par une déformation professionnelle ? » ou alors « par le désir de plaider non 

coupable» ?
228

 Pourtant, je me pose la question : quel juriste n’a jamais eu besoin de relire à 

plusieurs reprises un article ou un extrait d’article ?  

155. Je pense que son questionnement est tout à fait juste. La plupart des juristes et des auteurs 

surtout ne comprennent pas l’intérêt d’appliquer le langage clair à la doctrine. Dans une 

discussion entre juristes, l’apport du langage clair ne semble pas évident. Pourtant, en 

appliquant certains principes de langage clair ces textes seraient lus avec plus d’attention et 

mieux retenus. Ces textes n’ont pas une vocation littéraire mais bien professionnelle, 

scientifique, le but étant de faire avancer certaines théories ou en expliquer d’autres. Voilà, 

l’intérêt de les rendre faciles à mémoriser et aussi d’éviter toute imprécision.  

156. Une autre raison me paraît importante. Si les textes avec lesquels travaillent les juristes 

sont rédigés clairement, il sera alors plus simple de fournir une information simple et claire au 

particulier. En effet, il ne sera plus alors nécessaire de faire tout un travail de traduction du 

langage traditionnel au langage clair. Un simple travail de synthèse sera suffisant pour fournir 

une information pertinente au non-juriste.  

§3. Dans les facultés de droit  

157. Quand nous arrivons aux études, nous n’y connaissons rien au droit et pourtant nous 

sommes rapidement plongés dans un univers qui a ses propres codes et son propre langage. 

L’intérêt du langage clair ici serait d’améliorer l’enseignement que nous recevons.  

158. Effectivement, la lisibilité abordée ci-dessus a été développée au départ pour aider les 

enseignants. Quelques-uns des critères que j’ai évoqués peuvent parfaitement être appliqués 
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aux supports de cours. Je pense entre autres aux phrases plus courtes, à une syntaxe plus 

simple, et surtout, à une diminution de l’usage des formules négatives et passives. Ces 

principes rendraient nos syllabi plus faciles à appréhender, à comprendre et surtout à étudier. 

Un cours mieux compris sera par conséquent mieux retenu et maitrisé. Mais, je dois avouer 

que mes professeurs ont pour la plupart fait preuve de clarté dans leur exposé oral. Ils 

n’hésitaient pas, pour étayer leurs supports écrits, à dessiner un schéma, un diagramme ou un 

tableau.  

159. Il serait aussi intéressant d’appliquer le langage clair aux travaux effectués par les 

étudiants. En effet, comment mieux s’assurer qu’un étudiant a compris le sujet à approfondir 

qu’en lui demandant d’en restituer les tenants et aboutissants en des termes clairs ? Et 

pourtant, l’usage d’un langage simple est perçu par certains comme négatif, comme n’étant 

pas à la hauteur d’un travail universitaire.  

160. Pour finir cette section, j’en arrive à la même conclusion que le précédent paragraphe. Si 

nous apprenons le droit de façon claire, sans artifice, nous aurons d’autant plus de facilité à 

l’expliquer clairement au citoyen qui fait appel à nos services. Nous n’allons pas juste devenir 

des juristes. En effet, il ne faut pas perdre de vue que si nous sommes formés à la discipline 

juridique, c’est pour un jour travailler au service des citoyens. C’est là que se situe tout 

l’intérêt de nous enseigner le droit de façon claire et de s’assurer que les étudiants sont 

capables d’expliquer ce qu’ils apprennent clairement.     

Section 4 : Les critiques du langage clair  

161. Le langage clair ne fait pas l’unanimité au sein du milieu juridique. Quand on en parle 

aux professionnels, il ne faut pas s’étonner de devoir faire face à une levée de boucliers. 

Assurément, le langage clair est plutôt mal perçu dans le monde juridique. On l’accuse de 

rendre le droit moins précis, d’être un « langage bébé » et d’autres maux encore.  

162. Le langage clair, à sa naissance dans les pays anglo-saxons, a pris la forme du « Plain 

language movement ». Ce nom peut être traduit en français par « mouvement en faveur de la 

lisibilité ». Ce n’est pas cette expression qui a été retenue pour qualifier le mouvement en 

français mais les mots-clés de « Langage clair ». Cependant les expressions « Langage clair » 

et « Plain language » renvoient certaines personnes à des idées de simplification, voire même 

de simplisme. Cela vaut à ce mouvement d’être qualifié par certains de « langage bébé ». 
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Cependant, quand on parle de langage clair, c’est à la notion de lisibilité et d’intelligibilité que 

l’on veut renvoyer. 
229

  

163. Lorsque l’on dit du langage clair qu’il est simpliste, anti-littéraire, anti-intellectuel, non 

recherché, c’est sans comprendre qu’il s’agit en fait d’un langage naturel et concret. Ce 

langage respecte les principes d’écriture de la langue française mais également et surtout le 

niveau de compréhension de son destinataire.
230

 Ce n’est pas parce qu’on demande de la clarté 

que l’on empêche l’esthétisme dans le style d’écriture. Le vocabulaire et la tournure de phrase 

peuvent être recherchés mais l’on demande que cela reste clair pour le destinataire.
231

 Ce qui 

est réellement anti-littéraire c’est le langage juridique actuel. Il fut un temps où le langage 

juridique revêtait quelque chose de littéraire voire même de lyrique mais, il est désormais 

dépassé par le jargon juridique.
232

 

164. Certains juristes considèrent aussi que le langage clair entrainerait un nivellement par le 

bas de la langue française.
233

 De la même manière, ils estiment que la traduction des textes du 

langage traditionnel vers le langage clair engendrerait un nombre élevé de litiges. D’autres 

avancent que des textes clairs laisseraient trop d’amplitude aux tribunaux lorsqu’ils doivent 

les interpréter.
234

  

165. Les  juristes ont une tendance à la mauvaise foi. Le professeur américain Bryan Garner a 

posé deux questions à des juristes participant à des séminaires de rédaction. La première leur 

demandait, selon eux, quel pourcentage de textes juridiques était bien écrit. La réponse 

moyenne était 5%. La deuxième question les interrogeait pour savoir combien d’entre eux 

estimaient rédiger des textes de qualité. La réponse était que 95% d’entre eux estimaient 

rédiger de bons textes. Si le sondage était effectué dans d’autres pays, il y a fort à parier que 

les résultats seraient les mêmes. Ces chiffres traduisent le besoin d’une prise de conscience au 

sein du milieu juridique.
235

 

166. Lorsque certains parlent de nivellement par le bas du français, je pense qu’il est de bon 

ton de leur rappeler qu’un écrit juridique n’a pas pour but d’être de la grande littérature. De 
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plus, avancer de tels arguments revient à mettre de côté les gains de temps et d’argent que 

permet le langage clair, comme le démontre les expériences antérieures.
236

  

167. Le droit repose dans une certaine mesure sur l’usage de termes vagues comme par 

exemple «une personne raisonnable». On peut ainsi adapter ces termes en fonction de la 

situation à laquelle ils doivent s’appliquer. La différence entre un terme vague et l’ambiguïté 

se situe dans le fait que cette dernière laisse la place à plusieurs interprétations possibles, à des 

sens différents. L’ambiguïté est involontaire et souvent fautive, elle engendre de nombreux 

litiges inutiles à cause d’une mauvaise qualité de rédaction.
237

 Des textes clairs permettent 

d’éviter ces litiges et réclamations qui en découlent, ce qui a pour effet de faire des 

économies.
238

 De fait, un  texte clair n’est certes pas à l’abri de tout litige, mais il est moins 

prompt à la confusion et aux interprétations diverses.
239

  

168. Vient enfin la grande critique selon laquelle le langage clair nuit à la précision du droit. 

Tout d’abord, tenir ce genre de propos sous-entend que les constructions de phrases 

compliquées, la lourdeur de la syntaxe et la complexité du style juridique contribuent à la 

précision.
240

 Certes, je pense que tout juriste s’accordera pour s’opposer à cela. De plus, 

l’auteur d’un écrit n’a pas à choisir entre clarté et précision, les deux vont de pair.
241

  

169. Contrairement à cette légende d’imprécision qui colle au langage clair, celui-ci aurait 

plutôt tendance à rendre les textes plus précis. En effet, la nécessité de clarté renforce la 

sécurité juridique, vu que l’on repère plus facilement et l’on enlève du texte toutes les 

ambiguïtés et incohérences. Par contre, dans le langage juridique traditionnel, il est plus facile 

de noyer les imprécisions dans la complexité du style.
242

 De surcroit, si certaines informations 

ont été omises ou mal mentionnées dans le texte, le langage clair permet de les insérer ou de 

les corriger aisément.
243

 Il ne faut pas oublier que le langage clair ne s’oppose pas à l’usage de 

termes juridiques particuliers lorsque cela est nécessaire. Il suffit simplement de les expliquer 

ensuite en des termes clairs. Il a déjà été dit que les termes techniques ne sont qu’un petit 

problème du manque de clarté.  
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170. Il existe d’autres critiques qui ne s’attaquent pas au langage clair directement mais plutôt 

à la simplification du droit en général. Pour le professeur Michel van de Kerchove par 

exemple, le droit n’est pas simple et ne le sera jamais. Le droit est intrinsèquement compliqué 

et il faut travailler avec cette complexité. Il y aura toujours une incertitude autour de la 

signification des règles de droit. Selon lui, il est tout à fait possible d’enlever les complexités 

inutiles  du droit, mais il ne faut pas être naïf ou disproportionné. Même si via d’autres usages 

rédactionnels il est possible de diminuer la part d’indétermination d’un texte juridique, pour 

lui, elle ne disparaîtra jamais.
244

 A mes yeux, Monsieur van de Kerchove n’a pas tort. Le droit 

est une discipline complexe. C’est pourquoi nous l’étudions pendant cinq années et que des 

personnes en font leur métier. Le langage clair n’a pas cette prétention de simplifier la 

discipline juridique. Le langage clair s’attaque à la forme et non au fond. La complexité des 

concepts et des situations peut être exprimée de manière simple. 

171. Ces critiques ont tout d’abord clairement une saveur corporatiste et auto-protectrice. Les 

juristes ne comprennent pas pourquoi il faut changer : cela fait des années, voire des siècles 

que cela fonctionne de la sorte. Pourquoi, dès lors faudrait-il changer ? 
245
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Titre 2 : L’information juridique claire : un droit de l’homme ? 

CHAPITRE 1 : L’ACCÈS AU DROIT : UN DROIT FONDAMENTAL CONSACRÉ 

Section 1 : L’accès à la justice 

172. L’article 23 de la Constitution belge
246

, l’article 6 de la Convention européenne des droits 

de l’homme (C.E.D.H.)
247

 et l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’union 

européenne
248

 consacrent tous les trois l’accès à la justice en tant que droit fondamental. Ce 

droit a pour conséquence que des facteurs économiques ou culturels ne peuvent pas empêcher 

un justiciable d’avoir accès à un tribunal. En plus de l’accès à un tribunal, ce droit consacre 

aussi l’accès à l’information juridique.
249

 

173. Ce droit fondamental entraine l’obligation pour l’Etat de faire en sorte que les plus 

démunis puissent ester en justice. C’est pourquoi, il existe des mécanismes tels que 

l’assistance judiciaire et l’aide juridique.
250

 

174. La justice doit être proche du citoyen, il s’agit d’une proximité économique comme 

expliqué ci-dessus, mais aussi intellectuelle, dans le sens où la justice doit pouvoir se faire 

comprendre de tous.
251

 Pour renforcer cette proximité, cette institution doit, autant que faire se 

peut, être simple, rapide, abordable et efficace. Comme le dit le professeur De Leval : « La 

justice ne doit pas ajouter son propre mal à celui qu’elle est censée réparer »
252

. L’article 6 

de la CEDH exige en effet qu’une décision judiciaire soit rendue dans un délai raisonnable. 

Ce délai variera en fonction de facteurs comme la complexité de l’affaire, l’attitude des 

parties ou des autorités compétentes. La justice se doit aussi d’être simple, elle ne doit pas 

s’encombrer de formalisme inutile qui risque de la détourner de son objectif. 
253
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Section 2 : L’accès à l’information juridique 

175. L’accès à la justice doit donc être envisagé sous deux angles. Le premier est matériel, il 

s’agit des ressources, notamment l’aide juridique. Le deuxième est intellectuel, concernant 

l’information  et la compréhension des règles juridiques.  

176. Ce volet intellectuel de l’accès à la justice constitue l’accès à l’information juridique que 

ce soit en dehors ou dans le cadre d’un contentieux, avec dans ce cas, la participation du juge. 

Si le droit n’est pas connu, l’accès à la justice est alors empêché. Il est essentiel que chaque 

citoyen soit conscient qu’il est titulaire de droits et d’obligations, qu’il est donc un sujet de 

droit. De cette façon, le citoyen qui a affaire à la justice sait qu’elle est là pour l’aider à mettre 

en œuvre ses droits et qu’elle n’est pas un adversaire. 
254

 C’est important si l’on veut que les 

citoyens puissent exercer leurs droits.
255

 

177. Dans un Etat de droit, le respect de la norme juridique est subordonné à la connaissance 

de celle-ci par ses destinataires. Sans cela, le risque est de voir l’arbitraire prendre place. Il 

faut réaliser qu’à l’heure actuelle, même si la publication officielle des normes est assurée, 

elle n’est pas suffisante pour assurer l’information réelle du citoyen. Le citoyen, profane en 

droit, ne saura pas de lui-même comment faire pour trouver le renseignement qu’il souhaite au 

sein des publications officielles. Le problème est que les pouvoirs publics se limitent la 

plupart du temps à ces publications officielles. 
256

 

178. A l’heure d’aujourd’hui, il y a lieu de remettre en question les formes d’information 

juridique car même si l’Etat tente d’informer ses citoyens, les moyens utilisés sont souvent 

inadaptés. A côté des communications officielles, il faut des modes d’information moins 

formalistes, plus adaptés. Ceux-ci n’auraient aucun effet sur la force obligatoire des normes, 

mais permettraient à tous les citoyens qui le souhaitent de trouver plus aisément les 

informations juridiques qu’ils cherchent. 
257

 

179. Georges De Leval va plus loin. Pour lui, il est nécessaire de se pencher sur la possibilité 

d’une formation juridique de base dès l’école.
258

 Ce dernier estime opportun d’enseigner dès 

l’école primaire, en association avec un cours d’éducation civique, les règles élémentaires en 
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présentant les droits et libertés fondamentaux.
259

 Je ne peux que me rallier à cette opinion car 

« le langage judiciaire ne doit pas être l’affaire d’initiés mais sa parfaite compréhension peut 

nécessiter une formation de base »
260

.  

180. Dans cet esprit, l’association québécoise  Educaloi organise des ateliers dans les écoles 

afin d’éduquer les enfants au droit. Au sein de celles-ci, le droit est en effet un cours optionnel 

dans certaines années.
261

 Il est vrai qu’il n’est pas toujours simple de comprendre le droit 

même s’il est expliqué en des termes simples. Le droit est, selon moi, une discipline aussi 

élémentaire que le français, les mathématiques ou les langues. Il permet au citoyen de 

comprendre la société dans laquelle il vit. Il ne s’agira pas, bien entendu, de faire de chaque 

personne un « mini-avocat » en puissance mais juste de comprendre les règles de base de 

notre société afin d’en être des citoyens à part entière. 

Section 3 : Une information juridique compréhensible 

«L’incompréhension est à la base de la méfiance envers la justice; on se méfie de ce que l’on 

ne comprend pas.»
262

 

181. Transmettre l’information juridique est une chose, mais faut-il encore s’assurer qu’elle 

sera comprise. Tous les acteurs du monde juridique, dans tous les domaines, doivent veiller à 

transmettre des informations claires. En effet, il ne faut pas, par exemple, se limiter à de 

simples renvois à des textes légaux qui, pour le justiciable, ne veulent rien dire. Le citoyen 

doit recevoir des réponses compréhensibles pour lui permettre de comprendre l’importance de 

l’acte ou du jugement qu’il reçoit. Dans un contentieux, le juge ne peut pas simplement 

renvoyer le justiciable vers son avocat afin qu’il lui explique les tenants et aboutissants de la 

procédure. Comme déjà dit, le premier destinataire d’un jugement est le justiciable et non le 

professionnel qui intervient au nom de ce dernier.
263

 

182. Les lois, quant à elles, expriment les comportements qui sont attendus de la part des 

citoyens. Il est donc essentiel que ceux-ci les comprennent. L’exigence de compréhension 

repose entre autre sur l’article 10 de la Constitution qui instaure l’égalité des Belges devant la 

loi. Si tous les Belges doivent se voir appliquer la loi de la même façon, il faut alors qu’ils 
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puissent tous la comprendre. Il y a aussi l’article 11 de la Constitution, qui prévoit que les 

droits et libertés reconnus aux Belges doivent être garantis sans discrimination. Pour cela, il 

faut que le citoyen puisse comprendre ses droits et libertés. Il est donc absolument nécessaire 

que le citoyen puisse comprendre le droit. 
264

 

183. Aujourd’hui, de nombreuses règles sont inappliquées ou mal appliquées parce qu’elles 

ne sont pas connues de leur destinataire.
265

 Pourtant, le législateur doit se préoccuper de 

l’application des lois qu’il édicte, la légitimité d’une norme passe par son application. Comme 

le dit Etienne Cerexhe, « Enoncer des règles juridiques dont il apparaît clairement qu’elles se 

révèleront impraticables, c’est méconnaître ce qui constitue l’essence de la règle de droit, à 

savoir ordonner les relations entre les citoyens »
266

. 
267

 

184. Du point de vue judiciaire, quand un citoyen reçoit un acte de procédure ou une décision, 

il est essentiel qu’il dispose d’une information précise et complète sur ce que contient cet acte. 

Mais aussi sur les effets de cet acte ainsi que les réactions qu’il peut adopter suite à celui-ci.
268

 

Il faut que dans un acte introductif d’instance, par exemple, l’on explique au justiciable ce 

qu’il se passera s’il ne se présente pas devant le juge mais aussi, si dans le cas contraire, un 

jugement est rendu. 
269

 Pour ce qui est d’un jugement, le justiciable qui le reçoit devrait 

pouvoir le relire seul, sans l’aide d’un avocat, et comprendre la décision seul. Le jugement 

doit aussi contenir les informations qui permettront au justiciable de savoir quelle sera la suite 

des évènements. 
270

 

185. Personne ne peut le contredire, le langage juridique a un réel effet repoussant sur les 

citoyens.
271

 Pourtant, celui-ci ne devrait pas être uniquement compris par ceux qui ont été 

formés pour.
272

 Si le citoyen était mieux informé, il se tournerait moins rapidement vers les 

juridictions et n’aurait pas « d’attentes trop élevées voire irréalistes»
273

. Le citoyen aura aussi, 

grâce à cela, l’impression d’être réellement impliqué dans la solution trouvée au litige qui le 

concerne. 
274
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CHAPITRE 2 : LE DEVOIR D’INFORMATION DE L’ÉTAT 

186. Lorsqu’un Etat édicte des normes, se pose la question de la connaissance de celles-ci par 

les citoyens. Notre Etat y a répondu via l’adage « Nul n’est censé ignorer la loi ». Celui-ci est 

essentiel au fonctionnement d’un  Etat démocratique. Pour qu’une norme soit obligatoire, il 

faut qu’elle soit connue. Mais, pour cela, il est nécessaire que l’Etat la diffuse. L’information 

juridique doit donc être rendue disponible par l’Etat. Ceci sous-entend que l’Etat prenne les 

mesures pour permettre la diffusion et la compréhension des normes. 
275

 Comme expliqué 

auparavant, les publications officielles ne sont pas suffisantes.  

187. Cette question n’est pas neuve, elle était déjà d’actualité en 1977 au Québec. La Société 

québécoise d’information juridique disait : « L’Etat a un devoir impératif de prendre toutes 

les mesures nécessaires pour favoriser un accès facile, rapide, à bon compte de l’information 

juridique. S’il n’en est pas ainsi, les lois deviennent inaccessibles, méconnues et inobservées. 

Ce n’est alors plus qu’une simple question de moyen qui est en jeu, mais la base même du 

système juridique, de l’autorité de l’Assemblée nationale et de l’existence des droits et 

libertés des citoyens»
276

. 
277

 

188. Certains facteurs actuels rendent la connaissance des normes juridiques difficiles. L’Etat 

adopte chaque année un nombre très élevé de lois. L’accroissement du nombre d’intervenants 

dans le processus, la difficulté des textes et aussi la fédéralisation de notre Etat rendent 

l’information juridique très complexe. Il ne faut pas oublier non plus toutes les modifications 

qui sont apportées aux lois, le droit bouge beaucoup plus facilement qu’avant. 
278

 

189. De nos jours, la publication par l’Etat des normes juridiques dans un journal papier n’est 

pas suffisante pour qu’il remplisse son obligation d’information. Une réflexion s’est alors 

installée dans de nombreux Etats, dont le nôtre, avec, notamment, la prise en compte des 

nouvelles technologies. Il est vrai qu’elles ouvrent de nouvelles perspectives concernant la 

transmission de l’information. 
279

 

190. A la question de l’accès à l’information juridique, il faut ajouter celle de l’égalité d’accès. 

Les informations doivent être mises à la disposition de tout justiciable, sans que cela ne soit 
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entravé par une question de coût. Ceci entrainerait une justice à deux vitesses avec, d’un côté, 

ceux qui peuvent se payer les informations juridiques et, d’un autre côté, ceux qui ne peuvent 

pas. Au-delà du coût, les nouvelles technologies aussi peuvent enrayer cet accès. En effet, tout 

le monde ne dispose pas nécessairement des capacités pour avoir accès aux informations 

diffusées par les nouvelles technologies. 
280

 

191. La question du support est sans aucun doute l’enjeu principal de la diffusion des 

informations juridiques. Le support papier utilisé est une valeur sûre mais, le support 

électronique, avec les différentes possibilités et atouts qu’il offre, se présente comme un 

excellent moyen d’assurer un accès de qualité aux informations juridiques. L’Etat doit dès 

lors éviter de succomber à la tentation de rendre les informations uniquement disponibles via 

les nouvelles technologies en délaissant le support papier. 
281

 

192. Selon Cécile de Terwangne, l’abandon de la version papier du Moniteur belge est très 

critiquable. Pour elle, les versions papiers et informatiques sont complémentaires. Il s’agit 

d’une sorte de filet de sécurité afin de s’assurer que tout un chacun puisse y avoir accès.
282

 La 

première version des articles de la loi-programme du 24 décembre 2002
283

 qui supprimait la 

version papier du Moniteur belge avait d’ailleurs été annulée par la Cour constitutionnelle.
284

 

En effet, pour la Cour, une version électronique ne permettait pas, à elle seule, d’assurer une 

égalité d’accès à tous les citoyens. Une loi de 2005
285

 modifia par la suite ces articles en 

prévoyant des mesures d’accompagnement pour combler cette lacune.
286

  

193. Au moment de la transmission de l’information, il faut s’assurer que celles-ci sont 

fiables. Il faut que le citoyen puisse prendre en considération les textes diffusés sans aucun 

doute. Ils doivent être exempts de toute erreur, complets et à jour. C’est ce dernier point qui 

sera probablement le plus problématique vu la rapidité à laquelle changent les textes. 
287

 

194. L’Etat, dans l’exercice de son devoir d’information, doit prendre en compte plusieurs 

paramètres. Il doit notamment s’adapter en permanence aux besoins du public; c’est en cela 

que la publication sur support papier n’est plus suffisante. Les sites internet accessibles 

gratuitement qui distillent les informations juridiques sont devenus une nécessité en vertu de 
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l’intérêt général. Le but étant de permettre à tout qui le souhaite de consulter les différentes 

normes ainsi que les décisions judiciaires et administratives. L’Etat belge remplit son devoir 

de ce point de vue. En plus du site du Moniteur belge, d’autres sites assurent la publication de 

décisions judiciaires.
288

 D’ailleurs, concernant ces sites, on peut remarquer que seul le site du 

Moniteur belge et du Conseil d’état disposent d’un cadre législatif qui prévoit le devoir de 

l’Etat d’effectuer ces publications. Pour le reste des publications, il faut dès lors  s’en remettre 

aux actions volontaires de l’Etat. 
289

 

195. La situation est différente en France. Un décret
290

 prévoit ce devoir de diffusion 

électronique du droit à charge de l’Etat. Ce décret instaure la diffusion gratuite, par l’Etat, des 

textes normatifs en vigueur, textes internationaux et européens compris, ainsi que la 

jurisprudence complète du Conseil constitutionnel, du Conseil d’Etat, de la Cour de cassation 

et une jurisprudence sélectionnée pour les autres juridictions. Cela a  débouché sur la création 

de « Légifrance»
291

. Ce site donne accès à ces différents documents.  Ce décret ajoute une 

obligation de prévoir un moteur de recherche multicritère ainsi que des liens renvoyant vers 

d’autres sites et une subdivision « Actualités ».   
292

 

196. Il est important de diffuser les normes, mais pour qu’elles soient réellement accessibles 

aux citoyens, il faut qu’ils les comprennent et, pour cela, il est nécessaire de les expliquer. Il 

est, en effet, essentiel d’accompagner ces informations d’explications et de clarifications. Cela 

doit concerner principalement les normes qui ont des conséquences récurrentes sur la vie des 

citoyens.
293

 

197. Des questions peuvent être soulevées en ce qui concerne la publication de la 

jurisprudence. Les décisions judiciaires doivent, elles aussi, être diffusées. Elles sont une 

application concrète du droit et font partie à part entière des informations juridiques qui 

doivent être communiquées par l’Etat. Par contre, un inconvénient existe. Il se situe au niveau 

de la sélection des décisions publiées. En Belgique, il n’y a en effet aucun système permettant 

la sélection des décisions à publier. La recommandation n° R (95) 11
294

 précise des critères 
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qui permettent une sélection objective. Celle-ci doit notamment se faire en fonction du rang 

hiérarchique de l’instance judiciaire dont les décisions émanent, de la situation géographique 

de la juridiction, du domaine du droit concerné ainsi que l’intérêt juridique. La 

recommandation prévoit encore d’autres critères. 
295

 Même si de nombreuses choses sont 

mises en place afin d’assurer une certaine information du citoyen, celles-ci ne sont pas d’une 

réelle efficacité. Une réflexion doit donc être menée.  
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CHAPITRE 3 : UN DÉBAT QUI S’OUVRE … 

198. Depuis quelques temps, la question de l’information juridique a fait l’objet de plusieurs 

arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme, plus particulièrement en ce qui concerne 

l’information sur les voies de recours. Des propositions de lois ont aussi été formulées en ce 

sens. De fait, la question de simplifier le langage juridique et de renforcer l’information du 

justiciable a déjà attiré l’attention de certains parlementaires. L’une d’entre elles a débouché 

sur l’adoption d’un nouvel article, le 46 bis du code judiciaire. Malheureusement, celui-ci 

peut être qualifié de fantôme car il n’a pas fait l’objet d’une publication et d’une 

promulgation.  

Section 1 : La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

199. Dans plusieurs arrêts, la Cour européenne des droits de l’homme a conclu à la violation 

de l’article 6 de la C.E.D.H. à cause d’un manque d’information du justiciable sur les voies de 

recours qu’il peut exercer. Elle consacre donc la nécessité d’informer le justiciable à ce sujet. 

Je m’attarderai ici sur trois arrêts pour présenter la position de la Cour sur la question. 

§1. Da Luz Domingues contre Belgique 

200. Le premier arrêt est l’affaire Da Luz Domingues contre Belgique.
296

 Je rappelle 

brièvement les faits. Monsieur Da Luz Domingues est condamné le 9 février 1994 par un 

tribunal correctionnel pour plusieurs infractions pénales. Il interjette appel contre cette 

décision, mais ne sera pas présent devant la cour d’appel. Cet arrêt est rendu par défaut le 30 

juin 1994 qui est signifié à personne le 4 août 1994 alors qu’il se trouve dans une prison en 

Allemagne. Il souhaite former opposition le jour-même de la signification, il envoie un pli 

recommandé au « procureur général du Roi de la cour d’appel de Liège ». Le gouvernement a, 

pour sa part, avancé devant la Cour européenne qu’un tel courrier n’est jamais arrivé au 

parquet général. Aucune juridiction n’est alors saisie et Monsieur Da Luz Domingues affirme 

n’avoir reçu aucune suite à ce courrier. 
297

 

201. Quatre années plus tard, il revient en Belgique suite à une extradition dans le but 

d’exécuter sa peine. Il contacte de nouveau le procureur général de Liège par lettre. Celui-ci 

l’informe que l’opposition ne se formait pas sous pli recommandé et que les délais étaient 
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dépassés. Il retente de former opposition le 16 septembre 1998 contre l’arrêt rendu le 30 juin 

1994 par voie de déclaration au directeur de l’établissement pénitentiaire. Suite à cette 

requête, la cour d’appel rouvre les débats afin qu’il puisse s’expliquer sur la recevabilité de 

l’opposition vu que celle-ci avait déjà été introduite par lettre recommandée quatre ans plus 

tôt. La cour déclare l’opposition irrecevable, l’acte d’introduction de 1998 étant jugé tardif et 

que c’était à Monsieur Da Luz Domingues de se tenir informé sur la procédure en faisant 

notamment appel à un conseil. Le même sort est réservé au recommandé du 4 août 1994, cette 

demande étant irrégulièrement formée pour la cour. Un pourvoi en cassation est formé à 

l’encontre de cet arrêt, il fût rejeté par la Cour de cassation estimant que les juges de la cour 

d’appel avaient justifié légalement leur décision. Les recours internes étant épuisés, le 

requérant se tourne alors vers la Cour européenne des droits de l’homme en avançant la 

violation de l’article 6 paragraphe 1 et 3 c de la C.E.D.H. La Cour conclut à la violation de 

l’article 6.
298

 

202. Je m’attarde sur un point de son raisonnement. La Cour relève le manque d’information 

concernant les voies de recours possibles. Selon cette dernière, si Monsieur Da Luz 

Domingues avait, dès le départ, reçu les informations nécessaires pour savoir comment former 

opposition, il les aurait respectées. Mais, ne sachant pas comment faire, il a agi comme il 

estimait devoir le faire.  Le fait qu’il n’ait pas été informé correctement revient, pour la Cour,  

à empêcher l’exercice d’un recours en opposition pourtant  disponible. 
299

 

203. La C.E.D.H. oblige les Etats de permettre aux personnes jugées par défaut de faire 

revenir leur cause devant une juridiction afin d’être entendues de façon contradictoire. Ici, la 

Cour ne reproche pas le manque d’organisation de voies de recours. De ce point de vue, l’Etat 

belge satisfait à ses obligations. Mais, lorsque cette personne n’est pas informée sur les 

formes et les délais dans lesquels le recours doit être formé, cela rend ce recours indisponible, 

et pourtant il existe. Il est clair qui si une personne n’est pas informée, elle restera dans 

l’ignorance. Dans cette affaire, le manque d’information est assez grave, car malgré sa 

volonté exprimée de vouloir être à nouveau entendu, Monsieur Da Luz Domingues en est 

empêché. 
300

 

                                                             
298

 Ibid., p. 9. 
299

 Ibid., p. 9. 
300

P. THEVISSEN, « L’information du justiciable quant aux voies de recours : lorsqu’apparaissent les lacunes d’un 

système », op. cit., p. 14. 



60 
 

204. Comme déjà dit plus haut
301

, le citoyen belge est supposé connaitre la législation. 

Toutefois, certaines lois ont plus d’importance que d’autres du fait qu’elles touchent à des 

droits fondamentaux. Celles-ci méritent une information plus importante. La Cour estime 

donc que la Belgique doit informer de façon plus efficace les justiciables jugés par défaut sur 

les voies de recours. La Cour n’a pas de principe prédéfini concernant la façon dont doit être 

accomplie cette information, c’est donc aux Etats de faire comme bon leur semble.
302

 

205. A cet égard, il est essentiel que l’information soit effectuée au moment propice, avant que 

les délais aient commencé à courir. Une information donnée au moment du prononcé serait 

insuffisante et inutile dans le cas d’une décision prise par défaut, comme dans l’affaire Da 

Luz Domingues. En cas de défaut, la décision doit être signifiée au défaillant ainsi, 

l’information sur les voies de recours peut se faire à ce moment-là. L’information peut être 

tant apposée dans la décision que dans la signification. De cette façon, que la procédure soit 

contradictoire ou non, la personne est informée. Il risque d’y avoir doublon, mais le défaillant 

aura cependant été averti. Par contre, il est évident qu’une simple formule mentionnant 

l’existence de voie de recours n’est pas suffisante, il faut mentionner les délais et modalités. 

Le justiciable, décidera le cas échéant de se tourner vers son conseil.
303

 

206. Dans l’affaire Da Luz Domingues, le procureur général de Liège aurait pu simplement 

résoudre la situation en informant ce Monsieur de la procédure à suivre suite au recommandé 

qu’il a envoyé. Cet arrêt met en évidence une réelle lacune de notre système judiciaire.
304

 

§2. Faniel contre Belgique 

207. La Cour européenne a confirmé sa jurisprudence dans cet arrêt. 
305

Je rappelle brièvement 

les faits. Monsieur Faniel fait également l’objet d’une condamnation par défaut d’un tribunal 

correctionnel à une peine de prison. Un huissier de justice signifie le jugement mais ne 

rencontre pas le condamné. Il laisse donc un avis à son domicile l’informant qu’il peut 

récupérer l’exploit auprès de son commissariat de police. Plusieurs jours plus tard, Monsieur 

Faniel s’y rend, l’officier de police qui lui remet le jugement l’informe qu’il n’est pas possible 

d’introduire un recours contre un jugement rendu par défaut.  
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208. Ensuite, le condamné reçoit l’ordre de se présenter à la prison. Il consulte un avocat et 

forme opposition près de quatre mois après la décision. Il soutient que l’opposition est 

recevable malgré le non-respect des délais. Pour lui, le fait que les normes régissant la 

signification des jugements en matière pénale ne prévoit pas d’information sur les modalités 

de recours est une violation de l’article 13 de la C.E.D.H. Cette opposition est déclarée 

irrecevable par le tribunal correctionnel considérant que, vu que le délai de recours ne 

commence à courir qu’une fois que le document est remis à la personne, celle-ci a le temps de 

s’informer sur les recours possibles.  

209. Monsieur Faniel interjette appel contre cette décision. La cour d’appel saisie confirme le 

jugement attaqué. Le manque d’information sur les voies de recours lors de la signification 

des jugements rendus par défaut ne porte pas atteinte au droit à un procès équitable selon cette 

cour. Le justiciable introduit un recours devant la Cour de cassation sur base des articles 6 et 

13 de la C.E.D.H. Celle-ci rejette le pourvoi. La Cour estime que ces articles n’obligent pas à 

ce qu’un acte de signification d’une condamnation par défaut mentionne les conditions de 

l’exercice du droit d’opposition. Monsieur Faniel se tourne donc vers la Cour européenne des 

droits de l’homme pour violation de l’article 6 de la C.E.D.H. 

210. La Cour européenne des droits de l’homme considère que l’irrecevabilité due au fait que 

l’opposition a été formée tardivement porte atteinte au droit d’accès au tribunal du condamné. 

En effet, celui-ci n’a pas été informé sur les conditions pour former opposition. La Cour met 

en avant, dans cet arrêt, qu’en matière d’accès à un tribunal, ce qui importe, ce n’est pas 

seulement que les règles concernant les voies de recours soient simples, mais que le 

justiciable soit informé. Concernant ces règles la Cour dit : « …qu’elles soient portées à la 

connaissance des justiciables de la manière la plus explicite possible, afin que ceux-ci 

puissent en faire usage conformément à la loi»
306

. C’est d’autant plus important lorsque la 

personne est condamnée par défaut vu que sa cause n’a pas été débattue contradictoirement. Il 

s’agit d’informer sur la suite qui peut être donnée à une telle décision. Dans cette affaire, ce 

n’était pas le cas.  

211. La Cour reconnaît tout de même quelques points positifs dans le système belge. La 

Belgique, suite à l’affaire Da Luz Domingues, avait pris des mesures concernant cette 

nécessité d’information. Une circulaire du collège des procureurs généraux indiquait que les 

parquets devaient charger les huissiers de justice, et autres personnes pouvant signifier un 
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jugement par défaut, d’insérer dans les significations «la procédure d’opposition telle 

qu’établie par les articles législatifs pertinents »
307

. La Cour ajoute qu’il existe aussi un 

article adopté mais pas promulgué, ni publié, le 46 bis du code judiciaire. Ce dernier impose 

d’indiquer, dans une notification ou signification de jugement, les délais des différentes voies 

de recours à peine de nullité. La Cour note aussi l’article 792§3 du code judiciaire qui impose 

la mention des voies de recours dans la notification d’un jugement. 

212. Dans cet arrêt, la Cour montre clairement que, selon elle, prévoir des possibilités de 

recours n’est pas suffisant. D’après celle-ci, l’Etat a l’obligation d’informer le justiciable sur 

les modalités de recours. La défense de l’Etat belge dans cet arrêt était tout autre, considérant 

que le manque de précaution et d’attention du justiciable était la cause de sa situation. La 

Cour, par cet arrêt, consacre que l’attitude du condamné n’a pas d’importance, sauf s’il avait 

réellement renoncé de façon explicite à son droit de recours. La Cour veut être certaine que si 

un justiciable renonce à son droit de recours et de se défendre, que cela soit en pleine 

connaissance de cause.
308

 

213. On peut aussi retirer un enseignement supplémentaire de cet arrêt. Il utilise les termes « 

voies de recours », ce qui montre que la Cour européenne ne souhaite pas faire de distinction 

particulière entre les jugements rendus contradictoirement et par défaut. 
309

 

§3. Assunção Chaves contre Portugal 

214. Je vais aborder très brièvement un troisième arrêt. Il s’agit de de l’affaire Assunção 

Chaves c. Portugal
310

. Contrairement aux deux premiers arrêts, il s’agit ici d’une procédure 

civile. Monsieur Assunçaõ est un ressortissant brésilien qui s’est établi au Portugal. Il y a 

rencontré sa compagne avec qui il a eu un enfant. Le service hospitalier où est né l’enfant 

s’est alerté de la situation de précarité des parents, soupçonnant aussi des problèmes 

psychologiques et de toxicomanie. Ils ont communiqué leur crainte au ministère public. La 

commission  de protection d’enfants en danger a alors décidé d’ouvrir une enquête et de 

maintenir l’enfant dans l’hôpital où il est né. 
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215. Dans un premier temps, les parents acceptent l’intervention de la commission. Ils sont 

également avertis de leur droit d’être assistés par un avocat. Un jour où ils rendent visite à 

leur fille, ils l’emmènent hors de l’hôpital, sans autorisation. Ils sont retrouvés le jour-même 

et  déclarent dans la foulée ne plus vouloir de l’intervention de la commission. Celle-ci 

considère pourtant l’enfant en danger et ouvre une procédure de protection urgente et de 

placement auprès du tribunal aux affaires familiales. L’enfant est placé. Pendant un certain 

temps, ses parents lui rendent visite.  

216. La mère de l’enfant demande le retour de ce dernier auprès de sa famille, car elle 

souhaite s’installer en Espagne. Le tribunal répond par la négative à cause d’une « instabilité 

psychologique » des parents. L’enfant est transféré dans un autre centre d’accueil.  Les 

parents, quant à eux, s’établissent en Espagne où la mère donne naissance à un second enfant. 

Les parents ne rendent plus visite au premier enfant. Le procureur de la République demande 

alors son placement dans une institution en vue de son adoption. Le père dépose, lui aussi, une 

requête auprès du tribunal. Il envoie notamment des rapports psychiatriques effectués en 

Espagne. La mesure de protection de l’enfant est prolongée, de nouveaux documents sont 

échangés entre le père et le tribunal. 

217. Le tribunal fixe une nouvelle audience à laquelle le père se présente. Une seconde 

audience est programmée. Le père prévient le tribunal qu’il ne lui est pas possible de se rendre 

à cette seconde audience.  Elle est tout de même tenue. Une notification par lettre 

recommandée est envoyée aux parents en Espagne mais elle revient avec la mention «  non 

réclamée ». Quelques mois plus tard, le juge prononce la déchéance de l’autorité parentale 

ainsi qu’une interdiction de visite. Cette décision est aussi notifiée mais encore une fois les 

lettres reviennent avec la mention « destinataire inconnu ». Le père revient au Portugal et se 

rend au greffe du tribunal pour s’informer des jugements. Il veut les contester de suite, en 

envoyant un courrier électronique au procureur général de la République. La mère demande 

pour sa part une audience pour s’opposer à la mise à l’adoption de l’enfant. On informe les 

deux parents que le jugement a acquis force de chose jugée. 

218. Le père porte cette affaire devant la Cour européenne des droits de l’homme car il estime 

ne pas avoir bénéficié d’un recours effectif pour contester les décisions du tribunal aux 

affaires familiales. Il invoque la violation des articles 6§1 et 13 de la C.E.D.H. Il avance que, 

vu son origine brésilienne, il ne connaissait pas les procédures au Portugal, et que de plus, il 
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n’a pas été informé sur les modalités et les possibilités de voies de recours. Le Portugal a 

rétorqué que Monsieur Assunção a eu une attitude négligente pendant la procédure.  

219. La Cour européenne, quant à elle, confirme la jurisprudence de ses deux précédents 

arrêts.  En effet, pour elle, le père, même s’il n’a pas fait expressément appel, a manifesté sa 

volonté de s’opposer aux jugements. Pour la Cour, il coule de source de se demander si le 

justiciable a reçu suffisamment d’informations vu son absence lors de l’audience qui a donné 

lieu au jugement auquel il s’oppose. La Cour considère que le tribunal n’a pas informé le 

justiciable. Dans sa décision, le tribunal n’indique pas la date à laquelle le jugement aura force 

de chose jugée. De fait, la loi portugaise ne l’exige pas. Elle ne demande pas non plus 

d’indiquer le suivi qu’il est possible de donner à cette décision. Pour la Cour, on ne peut pas 

reprocher au père de l’enfant de ne pas s’être opposé à la décision dans les formes et délais. 

La Cour en arrive à la conclusion que vu « l’absence d’information de manière claire, fiable 

et officielle, quant aux voies, formes et délai de recours 
311

» le droit d’accès à un tribunal de 

Monsieur Assunção Chaves a été entravé. 

220. Dans cet arrêt plus récent, la Cour consacre une nouvelle fois que le comportement du 

justiciable est sans conséquence. La Cour érige l’obligation pour les Etats d’informer de façon 

explicite sur les voies de recours  possibles. Dans le cas contraire, ils violeraient l’article 6 de 

la C.E.D.H.  

§4. Impact sur la Belgique  

221. Cette jurisprudence européenne, vu l’autorité de chose interprétée dont sont revêtus ces 

arrêts, a eu un réel impact sur la Belgique.   

222. La Cour de cassation suit cette jurisprudence. Dans un arrêt du 23 février 2011
312

, la 

Cour a considéré que « lorsque la signification de l’arrêt rendu par défaut ne mentionne pas 

le droit de faire opposition et le délai imparti pour l’exercice de ce droit, une opposition faite 

hors délai ne peut être déclarée irrecevable pour cause de tardivité, à peine de priver le 

condamné du droit d’accès à un tribunal »
313

.  

223. En 2012, la cour d’appel de Bruxelles dans un arrêt du 16 novembre
314

 est allée dans le 

sens de la Cour européenne et à couper court à ceux qui voulaient donner un enseignement 
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limité à cette jurisprudence. L’affaire concernait une dame belge condamnée par défaut le 24 

octobre 2005 à 5 ans d’emprisonnement pour non-représentation d’enfant. Cette femme vivait 

en Pologne au moment du prononcé, la décision a été signifiée au procureur de roi de 

Bruxelles le 3 février 2006 et au parquet régional de Varsovie le 25 septembre 2006. Suite à 

cela, la prévenue a déclaré faire opposition à cette décision par simple lettre rédigée en 

polonais remise au parquet de Varsovie le 2 octobre 2006 afin qu’elle soit envoyée aux 

autorités compétentes.  Cette lettre a été transmise au procureur du roi de Bruxelles le 11 

octobre 2006. Cette opposition n’a pas été signifiée à la partie civile. Toutefois, elle a 

comparu volontairement devant le tribunal qui allait statuer sur cette opposition. Ce dernier a 

déclaré l’opposition irrecevable le 11 janvier 2011. Le lendemain, la prévenue a introduit un 

appel contre cette décision.  

Elle avançait deux arguments : 

1)  l’acte de signification ne contenait aucune indication sur la manière de former 

opposition,  

2) Le juge contrevient à l’article 6.1 de la C.E.D.H. et à la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme en estimant l’opposition irrecevable parce qu’elle 

ne correspond pas aux formes prescrites par la loi belge. 

224. L’affaire arrive devant la cour d’appel en 2012 avec une jurisprudence européenne déjà 

bien avancée. La cour d’appel relève l’arrêt Da Luz Domingues qui avait de particulier que le  

condamné par défaut se trouvait incarcéré à l’étranger. Pour la cour, on ne pouvait pas déduire 

de cet arrêt une règle générale qui permettrait à toute personne de faire opposition sans 

nécessairement respecter les formes pour autant qu’elle en ait montré la volonté. Pour la cour, 

l’enseignement de l’arrêt Da Luz se limite donc aux personnes incarcérées à l’étranger. Mais 

la cour d’appel avance ensuite l’arrêt Faniel, elle admet que la Cour européenne, par cet arrêt, 

consacre une règle générale concernant l’information sur les voies de recours, et que si celle-

ci manque, il y a violation de l’article 6. Elle ajoute que la Cour européenne ne fait aucune 

distinction selon que la personne ait été détenue ou non, qu’elle soit d’origine étrangère ou 

non. Dans le cas d’espèce, la prévenue avait manifesté sa volonté de s’opposer à la décision la 

concernant, comme c’était le cas des requérants des  trois arrêts de la Cour européenne cités 

ci-dessus. 
315

  

                                                             
315

T. BAUWENS, « Opnieuw over informatieplicht omtrent rechtsmiddelen. De niet-geïnformeerde wordt geacht 

de wet te kennen», T. Strafr, 2013, p. 324 ; C. VAN  DEUREN, op. cit., p. 194. 



66 
 

225. Une décision du tribunal civil de Liège du 2 septembre 2014
316

 a considéré comme 

recevable une action en opposition formée quatre années après la décision rendue par défaut. 

Le tribunal s’est basé sur la jurisprudence Faniel, la signification de la décision rendue par 

défaut ne mentionnait pas les voies de recours possibles et leurs modalités. 

226. Cependant, un arrêt de la Cour de cassation du 1
er
 octobre 2014

317
 a posé une limite à 

cette obligation d’information. La Cour accorde que « le droit à un procès équitable implique 

que le condamné par défaut soit avisé de la possibilité de former opposition à la décision de 

condamnation dans un délai qui lui permette d’exercer ce recours »
318

. Cependant, pour la 

Cour, ce droit n’entraine pas que le condamné soit informé de toutes les voies de recours. 

C’est pourquoi, la Cour rejette le pourvoi.  En l’espèce, le demandeur reprochait de ne pas 

avoir été informé de la possibilité de former opposition comme prévu à l’article 151 alinéa 1 

du code d’instruction criminelle,
319

 c’est-à-dire par déclaration faite au bas de l’acte de 

signification.
320

  

227. Dans ses conclusions, l’avocat général Damien Vandermeersch émettait l’idée qu’il 

pouvait être excessif de prévoir cette information en particulier alors que l’opposition pouvait 

être formée comme prévu à l’article 187 du code d’instruction criminelle. Pour lui, étant 

donné que la signification informait sur cette dernière forme d’opposition, l’article 6 § 1 de la 

C.E.D.H. était respecté.
321

  

228. Concernant cette jurisprudence européenne, les professeurs de Leval et Van 

Compernolle
322

 considèrent qu’une intervention du législateur est absolument nécessaire. 

Pour eux, même si quelques dispositions prévoient l’information du justiciable, elles ne 

concernent que des litiges particuliers. Ces dispositions ont donc tendance à créer des 

controverses ainsi que des interrogations concernant des différences de traitement. 
323

 

229. Il est vrai qu’en l’absence de cadre légal, l’incertitude ne sera que grandissante. Il faudra 

dorénavant,  suite à cette jurisprudence, veiller à l’information du justiciable. Mais, qui devra 

s’en occuper ; le greffier ou l’huissier de justice qui signifie la décision et qui avisera en 
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fonction des circonstances de l’espèce les informations qui doivent être fournies ? C’est 

pourquoi ces deux professeurs pensent qu’il est plus qu’impérieux que le législateur précise 

les paramètres de cette information. Cela évitera des litiges parasitant et des risques d’engager 

des responsabilités. A défaut de normes juridiques, la situation des justiciables restent 

toujours précaire.
324

 

230. Ce besoin législatif pourrait être facilement rencontré. Il suffirait d’un texte qui prévoit 

de façon expresse le droit à l’information du justiciable sur les recours possibles. Les deux 

professeurs pointent d’ailleurs l’article 680 du Code de procédure civile français
325

. Ce texte 

existe en Belgique, il s’agit de l’article 46 bis du code judiciaire, jamais publié, jamais 

promulgué. La Cour européenne des Droits de l’Homme, dans l’arrêt Faniel, déduit de cet 

article que l’Etat belge a conscience du besoin d’information.  Si ce problème n’est pas réglé 

législativement, cela risquera d’entrainer encore des litiges ainsi que des condamnations de la 

Belgique par la Cour européenne des Droits de l’Homme. Une telle disposition clôturerait  le 

flou juridique qui règne et alignerait l’Etat belge dans la conception du procès équitable de la 

Cour européenne. 
326

 

Section 2 : Les propositions de loi 

231. Les parlementaires ne sont pas indifférents à la problématique, plusieurs propositions de 

loi ont été déposées concernant tant la simplification du langage juridique que l’information 

juridique. Je vais en évoquer quelques unes afin d’illustrer cette préoccupation.   

232. La première que j’évoque est une proposition de loi du 7 août 2003, modifiant l’article 43 

du code judiciaire, en vue de simplifier le langage judiciaire
327

. Cette proposition partait du 

fait que le langage judiciaire et la présentation des actes judiciaires n’étaient pas 

compréhensibles pour les non-initiés.  Elle avançait le fait que, depuis l’ordonnance de 

Villers-Cotteret en 1539, la volonté de simplifier le langage juridique existait toujours. Ceci 

démontre, à mon sens, que ce but n’a jamais été atteint. La Belgique a pourtant émis, à 
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plusieurs reprises, la volonté de plus de simplicité au sein du droit, que ce soit dans des 

déclarations gouvernementales ou par l’action de certains ministres de la justice.  

233. La proposition n’avait pas pour but de changer tout le langage juridique. En effet, si nous 

devions nous passer de tous les termes juridiques en les remplaçant par leur définition, les 

textes en deviendraient illisibles.
328

 Il s’agissait donc de simplement permettre une meilleure 

compréhension des actes judiciaires dans leur ensemble. Les auteurs de cette proposition 

remarquent, de plus, que ce changement pourrait se faire au sein du monde juridique sans 

nécessiter un cadre légal. Malheureusement, les quelques tentatives n’ont pas eu les résultats 

escomptés. Cette proposition contenait une série de modèles d’actes simplifiés. Le but était 

d’ajouter un alinéa à l’article 43 du code judiciaire qui dispose que les exploits d’huissiers de 

justice devaient être rédigés conformément aux modèles annexés.
329

 Le 5 septembre 2008 une 

nouvelle proposition
330

 reprenant la précédente fut déposée. 

234. La deuxième proposition visait à modifier le code judiciaire afin de rendre 

compréhensibles les arrêts et jugements
331

. Elle partait du constat que la personne qui 

demande à un tribunal de trancher un litige veut être informée de la décision du juge dans un 

langage qu’elle peut comprendre. L’objectif était de modifier l’article 792 du code judiciaire 

afin que les parties reçoivent, elles aussi, une copie du jugement. Cet article prévoit en effet 

qu’une copie du jugement doit être adressée « à chacune des parties ou, le cas échéant, à 

leurs avocats 
332

».  Cette formulation entraine que le justiciable, représenté par un avocat, ne 

reçoit pas directement une copie de la décision, mais que celle-ci sera envoyée à son conseil 

qui la lui communiquera. Pourtant, le principal destinataire de la décision est le justiciable. La 

proposition veut donc remplacer le « ou » par un « et ». 
333

 

235. Le deuxième axe de cette proposition vise le langage juridique. Elle avance aussi 

qu’utiliser un langage peu compréhensible pour le justiciable ne fait que distancier encore 

plus la justice de la population et engendre de la méfiance. Un magistrat doit être capable de 

s’exprimer de façon claire, et se faire comprendre par un interlocuteur non juriste. C’est 

pourquoi, la proposition veut, d’une part, que les jugements soient rédigés de façon 
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compréhensible mais, de plus, qu’un résumé de la décision en langage clair soit annexé au 

jugement. 

236. La dernière n’est pas une proposition de loi mais de résolution
334

. Elle souhaite 

l’utilisation d’un langage juridique plus clair et plus compréhensible.  La proposition met en 

avant le fait qu’un langage plus simple renforcerait la sécurité juridique et la confiance de la 

population dans la justice. Le langage est le principal outil de travail du juriste. De plus, le fait 

que « Nul n’est censé ignorer la loi » entraine, par lui-même, que le droit doit être 

compréhensible. La proposition reprend les diverses expériences de simplification déjà 

menées dans d’autres pays.  Elle relève aussi que l’accord du gouvernement Leterme I 

prévoyait de rendre le langage judiciaire plus simple afin d’améliorer l’accès à la justice des 

citoyens. 
335

 

237. Pour les auteurs de cette proposition, obliger à rédiger dans un langage plus clair n’est 

pas un choix pertinent. Le « Langage juridique clair » n’est pas une notion objective, il serait 

donc difficile de rendre son usage obligatoire. Cette résolution a pour but de lancer les 

fondations d’une nouvelle mentalité au sein du monde juridique. Pour cela, elle émettait 

plusieurs propositions comme créer un groupe de travail interdisciplinaire qui étudierait le 

langage juridique et formulerait des avis, ou encore créer un vade mecum pour permettre que 

les communications à destination des citoyens soient plus claires.
336

 

Toutes ces propositions ont malheureusement été frappées de caducité.  

Section 3 : L’article fantôme  

238. Le chemin d’une proposition de loi a été plus loin et a permis son adoption. Il s’agit de la 

proposition de loi insérant dans le code judiciaire un article 46 bis prévoyant l’indication du 

délai d’opposition dans tout acte de notification ou de signification des jugements.
337

 

Malheureusement, comme expliqué auparavant, cette loi n’a jamais été publiée, ni 

promulguée et n’est donc pas applicable. L’article 46 bis est libellé comme suit : « L’acte de 

notification ou de signification de la décision doit, à peine de nullité, indiquer le délai 

d’opposition, d’appel ou de pourvoi en cassation dans le cas où l’une de ces voies de recours 

                                                             
334

Proposition de résolution relative à l’utilisation d’un langage juridique plus clair et plus compréhensible, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. 2007-2008, n° 52/1340.  
335

Ibid., pp.3-6. 
336

Ibid., pp.7-8. 
337

Proposition de loi insérant dans le code judiciaire un article 46 bis prévoyant l’indication du délai d’opposition 

dans tout acte de notification ou de signification des jugements, Doc. parl., Ch. Repr., sess. ord. 1994-1995, 

n°48/962-4. 



70 
 

est ouverte, ainsi que les modalités selon lesquelles le recours peut être exercé. ». La volonté 

clairement affichée était donc d’assurer une meilleure information du justiciable de manière à 

ce qu’il puisse savoir la suite qu’il peut donner à la décision ainsi que les délais dans lesquels 

il doit réagir. Cette disposition s’inspire de l’article 680 du code de procédure civile 

français.
338

  

239. Cet article aurait permis d’éviter les condamnations de la Belgique par la Cour 

européenne des Droits de l’Homme pour violation de l’article 6 de la C.E.D.H. à cause de 

l’absence d’information fournie au justiciable concernant les voies de recours.  

240. Pourtant, cette disposition a fait l’objet de débat et a été retravaillée. La formule initiale 

prévoyait le terme « jugement » et non « décision ». Le second terme est en effet plus large, et 

fait donc rentrer dans son champ d’application les jugements, les arrêts et les ordonnances. 
339

 

241. Bien sûr, s’est posée la question de savoir qui devait se charger d’informer le justiciable 

car cette personne portera une lourde responsabilité en cas de manquement. En outre à cette 

question, se sont ajoutées celles concernant les moyens financiers pour mettre en œuvre cette 

mesure ainsi que la surcharge de travail que cela pourrait engendrer pour les greffes. De 

surcroit,  les délais de recours ne sont pas tous identiques, cela demande donc une attention 

particulière de la part de l’informateur. C’est à ce moment-là, je pense, que l’ardeur du 

législateur à faire appliquer cette mesure s’est refroidie. Néanmoins, la conscience de 

l’importance d’informer le justiciable afin qu’il ne se sente pas impuissant, et, pour éviter 

qu’il ne se tourne vers les pires solutions, était bien présente. Mais, la question des frais qui 

résulteraient de l’application de cette mesure ainsi que celle de la mise en œuvre eurent raison 

de cette disposition.
340

 

242. Pourtant, cette disposition pourrait s’inspirer de ce qui se fait déjà en droit administratif. 

L’article 14 de la loi du 11 avril 1995
341

 visant à instituer « la charte » de l’assuré social 

prévoit que les décisions d’octroi ou de refus de prestation doivent mentionner la possibilité 

de recours contre cette décision ainsi que les délais et les modalités pour l’intenter. Cette 

possibilité a d’ailleurs été mentionnée dans les travaux parlementaires pour savoir à qui il 
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incomberait de fournir l’information. De plus, la volonté de base de cette proposition était de 

faire quelque chose de similaire au droit administratif. 
342

 

243. Le Ministre de la Justice est parti du principe qu’une fois le texte adopté, le législateur 

n’était pas tenu par un délai pour publier et promulguer ce texte et qu’il pouvait donc laisser 

une marge de manœuvre pour cette  publication afin de prévoir les mesures qui permettront la 

mise en œuvre de la disposition.
343

 Le problème est que ces mesures n’ont jamais été prises et 

cette disposition erre donc dans les limbes législatifs.  
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Conclusion  

244. Il est essentiel pour les citoyens d’avoir accès à une information juridique claire. Nous 

sommes arrivés à une heure où notre arriéré judiciaire est tel que les seules solutions qui sont 

mises en place sont celles qui dissuadent le citoyen d’agir en justice (dernièrement 

augmentations des droits de mise au rôle), le droit d’accès à la justice est fortement mis à mal. 

Pourtant, si le citoyen avait accès à cette information, cela permettrait dans certains cas de 

désamorcer des conflits qui pourraient atterrir devant un tribunal. Le langage juridique clair 

ne nécessite pas d’incroyables investissements, mais demande, certes, des efforts. Il serait 

nécessaire que chaque acteur du monde juridique (et non seulement judiciaire) réapprenne à 

parler et à écrire clairement.  

245. Comme expliqué, plusieurs propositions de lois ont été introduites en vue de rendre le 

langage juridique plus clair. Malheureusement, elles ont toutes été avortées. Toutefois, je ne 

pense pas qu’une proposition de loi ou une réforme soit nécessaire pour appliquer le langage 

clair. A mon sens, c’est une remise en question et une prise de conscience du monde juridique 

qui est nécessaire, que chaque professionnel se souvienne qu’il exerce le droit pour le citoyen, 

pour son client, dans le cas de l’avocat, ou le justiciable, dans le cas des magistrats.   

246. Les diverses initiatives qui ont été prises jusqu’à présent manquent de volonté et 

d’ambition. L’article 46 bis du code judiciaire n’a pas été publié parce que, déjà à l’époque, 

l’on avait peur des répercussions dans les greffes. Pourtant, cet article aurait permis d’éviter 

les condamnations de la Belgique devant la Cour européenne des droits de l’homme et aurait 

peut-être permis que notre arriéré ne soit pas d’une telle ampleur. Dans le domaine de 

l’information juridique, nous devons être proactifs plutôt que réactifs.  

247. Par honnêteté, je ne peux pas dresser qu’un tableau noir. En effet, diverses initiatives, 

que ce soit dans le domaine administratif ou juridique, se sont intéressées au langage clair et à 

la nécessité d’informer le citoyen. Plusieurs sites internet donnent d’excellentes informations 

juridiques, je pense notamment au site du service public justice
344

 ainsi que celui de la 

fédération royale des notaires
345

. Cela montre que tout doucement, l’on prend conscience qu’il 

devient nécessaire d’informer clairement. 
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248. Grâce aux arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, désormais, l’Etat ne peut 

plus invoquer que « Nul n’est censé ignorer la loi » pour justifier le fait qu’elle n’informe pas 

systématiquement les citoyens.
346

 J’ai l’espoir que ces arrêts ne soient qu’un commencement 

et que, dans le futur, on ne se limite pas à exiger une information sur les voies de recours mais 

que cette exigence contamine toutes les informations qui peuvent être nécessaires à un 

justiciable. C’est le droit d’accès à la justice qui est en jeu mais aussi la bonne administration 

de cette institution. Si les justiciables sont informés au préalable, ils n’auront que très peu 

d’excuses pour justifier un écart vis-à-vis de la procédure ou un dépassement des délais, ce 

seront alors des procédures en moins à recommencer.  

249. Au-delà de ça, ce sont pour des considérations humaines que le langage clair est 

nécessaire. En Espagne, le jugement rendu sur les terribles attentats du 11 mars 2004 à 

Madrid a été rédigé en langage clair. Vu le nombre de justiciables impliqués dans la 

procédure, l’ampleur de celle-ci et l’attente de la population, il était nécessaire que ce 

jugement soit compris par tous.
347

  

250. Le premier grand changement pour un droit plus accessible a été ordonné par 

l’ordonnance de Villers-Cotterêts qui a exigé l’utilisation du français à la place du latin. Le 

deuxième grand changement pourrait être l’utilisation du langage clair à la place du langage 

juridique traditionnel.   

251. En conclusion, à ma question, « l’information juridique claire : un droit de l’homme ? », 

je réponds oui. Le citoyen doit pouvoir bénéficier, au moment où il en a besoin, d’une 

information juridique compréhensible. Il s’agit, selon moi, d’un droit de l’homme à part 

entière. Pour cela, il est nécessaire de passer par l’usage du langage juridique clair. Il s’agit du 

seul moyen qui permettra de rendre ce droit effectif au risque, sinon, que l’information ne soit 

pas transmise. 
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